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indicateursind i ca t eu r s
Bilan 2009 et perspectives 2010

Virtualisation : + 33% en 2009
On constate un plus grand nombre de projets VMWARE en 2009
qu’en 2008  de façon presque constante.
La tendance sur ce marché est assez positive, même si le nombre
de projets a baissé sur les derniers mois de l'année 2009.
Ce dynamisme tient probablement au fait que la virtualisation per-
met de limiter les dépenses exponentielles en matière de serveur,
sans pour autant sacrifier la croissance des capacités IT d’une en-
treprise. ■ 

Etat de la base installée et des projets
Prédominance de Symantec dans tous les
secteurs d’activité, probablement en raison de
ses accords de pré-installation avec les princi-
paux constructeurs informatiques.

Trend Micro occupe la 2e place des anti-virus
dans tous les secteurs sauf dans la finance où
Mc Afee s'empare de la 2e position.
La répartition des solutions de sécurité est
homogène dans les différents secteurs d'activité.

Chute globale des projets de solutions de
sécurité entre 2008 et 2009 (-31%).
Seuls les projets de solutions de détection
d’intrusion ont progressé entre 2008 et 2009
(+47%). ■ 

Sécurité

Stockage et virtualisation
Stabilité des projets de stockages.

Virtualisation de serveurs :
la tendance positive se maintient pour 2010

Evolution sur l’année du nombre de projets déclarés

Evolution des projets de détection d’intrusion : +47%Les anti-virus : .
répartition des marques par secteur d’activité

suite page 6 >

Comm’Back interroge plus de 2500 entreprises d’au moins 50 salariés chaque mois, pour connaître
leurs projets d’achats informatiques et télécom.
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5

les solut ions IT en entrepr ise

Liberté, sécurité,
productivité ?

Attention, la”Y Generation” a une attente particulière par rapport à  l’infor-
matique d’entreprise ! Les enfants de la bulle internet, de la télé et des jeux
vidéo ont eu un joystick en guise de hochet, écrivent en SMS et ont plébis-
cité Facebook et Twitter. Arrivés sur la scène de l’entreprise, ils rechignent
devant les interfaces austères et sécurisées des progiciels de gestion.

Pour ces enfants de l’ère digitale, le web 2.0 n’est pas un concept, c’est
un pré-requis. C’est pour eux que Sage a monté un partenariat avec
Netvibes pour relooker son ERP mid-Market, ERP X3, avec sa V6, lancée
fin janvier (voir p.12). “Sage Enterprise Webtop” est un module complé-
mentaire, accessible en  SaaS. Il permet de créer ses propres tableaux de
bord personnalisés à base de widgets. Innovante et intuitive, l’interface
fonctionne par un simple glisser-déposer.

L’employé doit-il s’adapter au logiciel 
ou le logiciel à l’employé ?

“Sage ERP X3 V6 est centré sur l’utilisateur. Trop souvent, les utilisa-
teurs d’ERP doivent s’adapter au fonctionnement de leurs applica-
tions. Notre ERP s’adapte aux habitudes de travail de chacun” déclare
Emmanuel Obadia, VP de Sage. La solution fait le pont entre les appli-
cations personnelles de type Web 2.0 et les systèmes d’entreprise.

D’un certain point de vue, ce type d’outils améliore le partage d’in-
formations et la réactivité de l’entreprise, en surveillant d’un seul
coup d’œil et de façon centralisée des centaines de nouvelles et de
flux Twitter sur les clients et les concurrents. Les tableaux self-servi-
ces, la consultation et le partage en temps réel de l’information et des
données, constituent le rêve de tout utilisateur.

Mais ce rêve devient souvent cauchemar pour nombre de dirigeants
et pour le  DSI en particulier, qui craignent de la perte de productivité,
de la fuite de données (voir article p.34) et des outils techniquement
dispersés, non cohérents ni compatibles !

Comment laisser à l’utilisateur la liberté de créer ses outils de
BI, (souvent des tableaux Excel), et permettre en même
temps au service Informatique de conserver la cohérence du

système ? Microsoft propose sa solution : PowerPivot (voir p.16), pour
réconcilier ces deux besoins apparemment contradictoires.

La tendance est irréversible : le logiciel doit s’adapter à l’utilisateur.

www.solutions-logiciels.com
✔L’actualité quotidienne :

développement, sécurité, internet,
administration, etc.
✔Les cas clients

Jean Kaminsky 
Directeur de la publication 

jk@solutions-logiciels.com
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indicateursind i ca t eu r s
Téléphonie / VoIP

Applications

Solutions d’impression

Le secteur du commerce et des services a ouvert la voie
comme en témoigne l’état de la base installée (34% des en-
treprises équipées en VOIP font partie du secteur du com-
merce et des services).
Le secteur public à mis les bouchées doubles côté projets
ces deux dernières années (37% et 45% des projets décla-
rés en 2008 et 2009).
Stabilité du nombre de projets sur le marché de la télépho-
nie entre 2009 et 2008 (+3% seulement).

Quelle tendance pour 2010 ?
Les projets d’amélioration de l’accueil téléphonique et de
mise en place de serveurs vocaux tirent la tendance (+111%
et +175%).
Stabilité du volume mensuel de projets VOIP en 2009 (baisse
néanmoins de -21% du nombre de projets déclarés par rap-
port à 2008). Le réservoir de progression reste très vaste
(moins de 5 000 entreprises. ■ 

Fort logiquement, les applications de CFAO et de GPAO sont très largement im-
plantées dans les sociétés du secteur industriel.
Les logiciels de gestion d’entreprise (GED, ERP, CRM, Décisionnel,
Compta / Finance, SGBD) ne sont pas vraiment sur-représentées dans un sec-
teur plutôt que dans un autre. ■

Les secteurs de l'industrie et du commerce / services se partagent 70%
du marché en France. Déclin du nombre de projets dans ce domaine 
(-17% entre 2008 et 2009). Les copieurs numériques souffrent le plus
de ce repli (- 35%).
Le segment des imprimantes couleur est le seul à progresser (+13%).

Quelle tendance pour 2010 ?
La tendance n’est pas bonne pour les projets d'équipement en solu-
tions d’impression : baisse du nombre de projets par rapport à 2008 et
chute marquée sur la fin 2009.
On assiste probablement à la fin d’une époque du fait de la tendance
économique d’une part et aussi de la tendance écologique qui vise à
réduire la quantité de papier en circulation et limite donc les besoins en
matière de terminaux d’impression. ■

> Importance dans les différents secteurs d’activité
Projets de solutions logicielles .

Serveurs vocaux +175%

Imprimantes couleurs +13%

Bilan 2009 et perspectives 2010suite de la page 3 



Touchez du doigt une nouvelle effi cacité 
qui n’a rien de virtuel.

Mettre en œuvre une infrastructure virtualisée, du Data Center au poste de travail est désormais à portée de main. Choisissez Windows 
Server®2008 R2 avec Hyper-V™, et vous pourrez vous passer de logiciels tiers aussi coûteux que superfl us. Ajoutez-y SQL Server®2008 
Entreprise et vous voici libéré de vos racks de serveurs sous-utilisés. Quant à System Center, il vous donnera la touche fi nale pour une 
gestion de votre système d’information homogène et ce jusqu’au niveau applicatif. Résultat ? Une architecture virtualisée et réactive qui 
vous garantit un retour sur investissement optimal et une fl uidité sans égale de vos processus métiers. Vous ne pouvez plus laisser passer 
une telle effi cacité…

Pour découvrir ce que la virtualisation peut vous faire gagner en effi cacité, rendez-vous sur : www.nouvelle-effi cacite.fr

M
ic

ro
so

ft
 F

ra
n

ce
 -

 R
C

S
 N

a
n

te
rr

e
 B

 3
2
7
 7

3
3
 1

8
4
.

Sophie 
Directrice Technique

Jean

Responsable du 
centre de données

Pierre

Directeur Financier

11113_MS1761_VIRTU_210x285PROGRAMMEZ.indd   1 15/12/09   11:53:13

http://www.solutions-logiciels.com/include/pub_mag_redirection.php?id=149


N° Indigo  0825 080 020 (0,15 € TTC/min)

VOTRE SUCC ÈS EN LIGNE
1&1 Hébergement

Avec les    outils 1&1, rendez votre site Web incontournable !

”Mon site Web est un annuaire du tourisme authentique en Ardèche répertoriant les campings, gîtes, hôtels, 
restaurants, chambres d‘hôtes, etc. A la recherche d‘un prestataire fi able pour l‘hébergement de mon site Web, 
je me suis tourné vers 1&1 pour le rapport qualité/prix et je n‘ai pas été déçu. Avec une possibilité d‘évolution 
facile et une interface intuitive, 1&1 est idéal que l‘on soit novice ou expérimenté.“  

Mathieu Lauziard, www.ardeche-naturelle.com

Offre spéciale domaines : votre .fr à 3,99 € HT/an (4,77 € TTC/an)* !

Consultez toutes nos offres du moment sur notre site Internet !
* Offre « 6 mois gratuits » soumise à un engagement de 12 mois et à des frais de mise en service de 11,95 € TTC ; à l’issue des 6 premiers mois, les produits présentés ci-dessus sont aux prix habituels (le Pack Pro Standard à 
11,95 € TTC/mois et l‘e-Boutique M à 23,91 € TTC/mois). Offre spéciale domaines applicable la première année uniquement au lieu du prix habituel de 6,99 € HT/an (8,36 € TTC/an). Conditions détaillées sur www.1and1.fr. 
Offres sans engagement également disponibles.

www.1and1.fr0970 808 911 Appel non surtaxé
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VOTRE SUCC ÈS EN LIGNE
Avec les    outils 1&1, rendez votre site Web incontournable !

HÉBERGEMENT : 1&1 PACK PRO STANDARD

 Solution professionnelle pour développer vos projets Web

0 € 11,95 € TTC/mois
9,99 € 

HT/mois

11,95 € TTC/moisC/moisC

9, HT/mois

Offre spéciale domaines : votre .fr à 3,99 € HT/an (4,77 € TTC/an)* !

Consultez toutes nos offres du moment sur notre site Internet !

1&1 Newsletter
Informez vos clients 
de vos nouveautés

1&1 WebStat 
Obtenez le profi l détaillé 
de vos visiteurs

1&1 RSS
Présentez 
des contenus 
provenant 
d’autres sites

1&1 Contenu Dynamique
Affi chez la météo locale ou d’autres 
informations

Google AdWords® 

Faites la promotion de votre site sur Google

■ 3 noms de domaine INCLUS

■ 10 Go d’espace disque

■ Trafi c ILLIMITÉ

■ Outils de création de site

■ 1&1 WebStat

■ 1&1 Newsletter

■  1&1 Contenu Dynamique

■  1&1 RSS

■   Google AdWords® : 50 € offerts

■  e-Boutique Start

■  20 bases de données MySQL

pendant les 6 premiers mois*

Jusqu‘à 
50 € 

offerts !

HÉBERGEMENT : 1&1 PACK PRO STANDARD
HÉBERGEMENT : 1&1 PACK PRO STANDARD 9,99 € 9,99 € 9,
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d’autres sitesd’autres sitesd’autres sites

HÉBERGEMENT : 1&1 PACK PRO STANDARD
Offre à durée limitée valable jusqu’au 28/02/10

www.1and1.fr

■ 1&1 Newsletter

E-COMMERCE : 1&1 E-BOUTIQUE M

■  Intégration eBay incluse 

■  Outils de référencement

■  Trafi c ILLIMITÉ

■  1&1 e-Boutique Designer

■  Modes de paiement sécurisé 

via Paypal et Paybox

Votre boutique en ligne sans aucune connaissance technique

Votre boutique en ligne sans aucune connaissance technique

Votre boutique en ligne sans aucune connaissance technique

0 € 
23,91 € TTC/mois

19,99 € 
HT/mois

23,91 € TTC/moisC/moisC

19,99 € 19,99 € 19, HT/mois

www.1and1.fr

Votre boutique en ligne sans aucune connaissance technique

Votre boutique en ligne sans aucune connaissance technique

pendant les 6 premiers mois*
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minante pour le succès des projets. La mise
en place d’une gestion centralisée des don-
nées de référence nécessite de s’assurer
de la bonne qualité de ces données qui se-
ront regroupées et utilisées par les grandes
applications, opérationnelles ou décisionnel-
les, de l’entreprise. Le décisionnel va aussi
s’infiltrer de plus en plus dans l’optimisation
et le pilotage des processus métier. Enfin,
la mise en place de nouveaux outils de BI
dits de nouvelle génération, faciles à met-
tre en œuvre et peu coûteux, va représenter
un chantier à part entière. Essentiellement
positionnés sur l’analyse, la restitution et le
tableau de bord, ils offrent des capacités
d’analyse innovantes, par exemple la possi-
bilité à partir d’une requête de visualiser non
seulement les résultats de celle-ci mais aussi
ceux qui s’en rapprochent, donnant à l’utili-
sateur l’idée d’associer des indicateurs aux-
quels il n’aurait pas pensé spontanément.
Ces nouveaux outils, qui viennent souvent
en complément des outils décisionnels clas-
siques, contribuent à la démocratisation de
la BI dans l’entreprise grâce à leurs interfa-
ces très intuitives et graphiquement sophis-
tiquées.

5 Une prise en compte
raisonnée des contraintes
économiques de l’ERP
Dans un contexte général de rationalisation
des coûts, il n’est plus possible pour une en-
treprise, notamment de taille moyenne, de
se lancer dans un projet ERP sans explorer
toutes les pistes possibles pour réduire le
budget du projet et les coûts de fonctionne-
ment de cet outil qui constituent l’épine dor-
sale de la gestion de l’entreprise. Après une

des documents. Mais il y a d’autres types de
dématérialisation : des flux de données liés
à certains processus métier (gestion fiscale,
relation client…), des échanges avec l’ad-
ministration (télédéclarations…). Les projets
de dématérialisation soutiennent la crois-
sance des marchés de la GED et du marché
du BPM, segment dynamique (qui selon IDC
devrait doubler d’ici 2013 pour atteindre 3
milliards de dollars), mais très fragmenté et
"peuplé", marqué par d’importantes opéra-
tions de fusions-acquisitions.

3 La virtualisation 
et le Green IT 
Dans l’air du temps. Il s’agit de doper avec
du logiciel la puissance matérielle de cer-
tains pans du SI, de manière à exploiter plus
d’applications, de bases de données et de
ressources système avec moins de machi-
nes. La virtualisation des serveurs, et, fait
nouveau, celle du poste de travail et des ap-
plications se traduit, par des bénéfices éco-
nomiques importants : gains de surface, coûts
matériels, mobilité…. La virtualisation re-
présente aussi un volet clé du Green IT, no-
tamment pour les très grandes entreprises
et administrations. Reste que si le retour sur
investissement d’un projet de virtualisation
est important, sa mise en place est com-
plexe, gourmande en compétences techni-
ques et en outils complémentaires d’admi-
nistration et de sécurisation.

4 Une BI plus proche 
de l’utilisateur métier
La gestion de la qualité des données reste
une priorité pour les DSI car elle est déter-

1 SaaS, Cloud… 

Toujours plus. Le modèle du "serviciel" (lo-
giciel + service) séduit de plus en plus les

entreprises, en partie grâce à la maîtrise des
coûts qu’assure une consommation à la de-
mande ou sur abonnement, mais aussi parce
que le SaaS rend possible d’autres façons de
travailler (entreprise éclatée, mobilité, télétra-
vail…). Une grande majorité d’éditeurs pro-
pose des versions de leurs logiciels en mode
SaaS, avec des variantes selon le niveau d’ex-
ternalisation et la richesse des services pro-
posés. En 2009, les ventes SaaS ont propor-
tionnellement moins souffert de la crise que
les logiciels dits "on premise", et tout laisse
supposer qu’en 2010 le SaaS bénéficiera d’un
rythme de croissance bien supérieur à celui
du modèle traditionnel de ventes de licences.
Le SaaS n’est plus cantonné au CRM et à la
GRH : il gagne l’ERP, la BI, le BPM, l’ECM, les
outils collaboratifs, le service desk, etc. La par-
tie infrastructure du système d’information est
concernée sous le concept de Cloud Compu-
ting, un modèle intéressant pour les petites
structures. Les éditeurs commencent à mul-
tiplier les offres dans ce domaine, entraînés
par des géants comme Microsoft, HP, etc.

2 La dématérialisation des
documents et des processus 
Un tsunami ! La vague de "dématérialisa-
tion" constitue la seconde forte tendance du
moment pour les DSI. L’idée étant de s’af-
franchir des coûts induits par les matériels
ou certains processus. Ainsi la dématériali-
sation des flux documentaires, entrants et
sortants, qui assure un retour d’investisse-
ment rapide sur la saisie, la diffusion (cour-
rier, facturation), le stockage et l’archivage

10

CHRONIQUE

10 tendances clés
pour le marché du logiciel en 2010

Si l’impact de la crise a été moins violent dans l’Hexagone qu’aux États-Unis, tout laisse supposer que la
reprise sera plus timide chez nous. Aussi la réduction des coûts, le contrôle rigoureux des budgets et la
recherche d’un meilleur niveau de service et de qualité à budget équivalent resteront encore la préoccupa-
tion numéro un des DSI en 2010. Cette priorité économique conditionne l’évolution des tendances du logiciel
professionnel en France. Le CXP en recense dix principales.

PROGICIEL l prospective    l actualité

SOLUTIONS LOGICIELS • n°11 - février - mars 2010



longue période de gel des investissements, le marché de renou-
vellement des ERP pour le middle market en France favorisera les
éditeurs et intégrateurs capables d’offrir des solutions prenant en
compte les spécificités métier et budgétaires de leurs clients. D’où
la multiplication des solutions "verticales", préparamétrées et packa-
gées, plus rapides à mettre en place, pour de plus en plus de sec-
teurs ou d’activités. Par ailleurs, les approches On Demand, SaaS,
et open source sont à étudier.

6 L’optimisation de la relation client
Au-delà de la gestion traditionnelle de la relation client, c’est son
optimisation à travers la gestion multi-canal qui sera détermi-
nante pour la réussite des projets CRM. Le traitement des diffé-
rents points de contact avec les clients reste le maillon faible. Il
s’agira donc pour les entreprises de capitaliser sur l’expérience de
chaque client fidèle et rentable en connaissant ses habitudes de
consommation, ses réponses aux sollicitations (campagnes mar-
keting, e-mailings etc.), ses changements de comportement, ses
centres d’intérêt à travers ses navigations sur le site Web, etc. Cette
analyse se fera par le biais d’outils de BI. Une autre priorité à men-
tionner est la prise en compte de la mobilité des populations no-
mades (représentants, commerciaux etc.) Enfin, l’apport des ré-
seaux sociaux va rendre possible une approche participative des
clients, notamment pour les grandes marques qui devront mettre
en place une démarche de "CRM social". Sur certaines de leurs ci-
bles telles que les 18/24 ans, une présence sur Facebook devient
incontournable. Les réseaux sociaux s’avèrent des relais efficaces
pour les objectifs marketing (notoriété, image de marque, conquête,
fidélisation etc.). Ils assurent un ciblage précis des internautes pour
qui sait sur quels réseaux agir pour toucher quelle cible. Ils génè-
rent du trafic en ligne qualifié vers les sites de vente en ligne de la
marque ou vers les distributeurs les plus proches de l’internaute
géolocalisé. Le ciblage permet également de développer des stra-
tégies promotionnelles one-to-one en renforçant l’impact de pro-
motions en magasin.

7 Le développement de l’entreprise 2.0
Les réseaux sociaux vont également jouer un rôle clé dans le déve-
loppement de l’entreprise 2.0, communiquant en temps réel, "bran-
chée" en permanence. Pour améliorer la productivité des salariés
et favoriser l’agilité interne des décisions, 2010 va voir se multiplier
les outils collaboratifs de toutes natures : espaces virtuels partagés,
portails d’intranet, self-services employés, outils web 2.0… Ce genre
d’outils est particulièrement prisé des directions RH, qu’il s’agisse
pour elles de recruter, de favoriser la mobilité interne, la formation
et la communication dans l’entreprise. Le réseau social interne de
l’entreprise est une approche intéressante pour dynamiser les rela-
tions entre les salariés. Les relations, mais aussi les processus mé-
tier : on voit ainsi apparaître la notion de "BPM collaboratif", que
d’aucuns appellent BPM 2.0 ou "social BPM".

8 L’Open Source 
Cap sur le secteur privé. L’Open Source pour les progiciels de
gestion n’est pas en soi une nouveauté. Le secteur public, l’ad-
ministration et les collectivités territoriales l’ont non seulement
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Collaboration
• Implémentation de Windows SharePoint Services 3.0 (WSS) 15-16/02

• Implémentation de Office SharePoint Server 2007 (MOSS) 17-19/02

• SharePoint Server 2007 (MOSS et WSS) pour les IT pros confirmés 3-7/05

• Concevoir une solution de recherche d’entreprise avec MOSS 2007 6-7/04

• Concevoir une solution de gestion de documents et d’enregistrement 8-9/04

• Sharepoint Services 3.0 (WSS) : Administration des espaces de travail 18-19/03
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Virtualisation  
• Enjeux et solutions d’un environnement virtuel 10-12/03

• vSphere 4 : What’s New (mise à jour des connaissances) 18-19/02

• vSphere 4 : installation, configuration et administration 26-29/02

• vSphere 4 : manage availability (disponibilité)  31/03

• VMware View : installation, configuration et administration  15-17/02

• Mettre en oeuvre la virtualisation sous Windows 2008 (Hyper-V) 8-10/02 • 29-31/03

• Administrer les postes de travail avec MDOP  22-26/02

• Déployer et administrer System Center Virtual Machine Manager 15-17/02

• Planifier, déployer et gérer Microsoft SCCM 08-12/02

• Mettre en oeuvre Citrix XenApp 5 pour Windows Server 2008 01-05/02

• Citrix Desktop Infrastructure : XenServer, XenDesktop, Provisioning Server 15-19/02

Poste Client 
• Installation et configuration du client Windows 7 pour IT pros confirmés 22-24/02

• Mise en oeuvre et administration du client Windows 7 12-16/04

• Planifier les déploiements et administrer les environnements Windows 7 15-19/03

• Les fondamentaux de l’infrastructure réseau Windows 2008 22-26/02

• L’essentiel de l’administration de serveurs Windows 2008 15-19/02

• Les fondamentaux Active Directory pour Windows Server 2008 1-2/03

• Configurer les domain Services Active Directory 1-5/03

Messagerie 
• Mise en œuvre, maintenance des communications unifiées avec OCS R2 8-12/03

• Configuration, administration et dépannage de Exchange Server 2010 29/03-2/04
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multi-législations et la comptabilité dans un
même dossier. Elle fonctionne en 64 bits
sous Microsoft Windows Server 2008, Red
Hat Linux 5, IBM AIX 5.3, Microsoft SQL Ser-
ver 2008 et Oracle Database 11g R2. Sa
compatibilité avec Windows 7 et Microsoft
Office a pour objectif une plus grande faci-
lité d’utilisation. Une mise à jour de la v6 est
prévue au second semestre 2010. A cette
occasion Sage Enterprise Webtop TM, dé-
veloppé en collaboration avec Netvibes, spé-
cialiste des plates-formes de publication de
portails Web personnels, apportera des ta-
bleaux de bord personnalisés à base de wid-
gets, sous forme de service SaaS ou installé
sur site. ■ Christine Calais

flux. Nous souhaitons nous maintenir au
moins à ce niveau avec la version 6,” expli-
que Christophe Letellier, directeur géné-
ral, Sage ERP X3. D’octobre 2008 à sep-
tembre 2009, les ventes de l’ERP ont connu
13% de croissance. 150 partenaires distri-
buent le produit à travers le monde, dont 35
en France. Logica, partenaire depuis un an
en France, devient partenaire au niveau mon-
dial. De plus, Sage a décidé de créer une
équipe internationale autour de Sage ERP
X3. Cette équipe réunit des équipes avant-
vente, services, formation, R&D, marketing
et communication.
La version 6 apporte 583 modifications ou
nouvelles fonctionnalités, notamment les

Sage ERP X3 v6, la nou-
velle version de son

progiciel de gestion inté-
gré, est disponible depuis

le 1er janvier 2010 en France, en Allemagne,
en Suisse, en Espagne, en Afrique franco-
phone et en Australie. Le reste du monde
suivra progressivement au 2e trimestre puis
au second semestre de cette année.
L’ERP à destination des moyennes et gran-
des entreprises est issu de l’acquisition du
français Adonix en 2005 ; il compte 2 700
clients dans cinquante pays, dont 1 500 en
France. “Sur le mid-market, de 100 à 2000
salariés, notre part de marché en France
s’élève à 25% en base installée et 33% en

Sage lance au niveau mondial Sage ERP
X3 v6, destiné aux moyennes et grandes
entreprises.

Christophe

Letellier,
directeur général,
Sage ERP X3.

Lancement mondial de la v6
Sage ERP X3
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bien adopté, mais exigent l’alternative Open
Source dans tout nouvel appel d’offres progiciel. Le secteur
privé reste encore réticent. Mais cela bouge. Premier sommet
organisé par les DSI sur le "libre, l’Open CIO Summit d’octobre
2009 a permis d’identifier les bonnes pratiques de gouvernance
de l’open source. Tous les domaines fonctionnels sont concer-
nés. Encore très marginal, l’ERP en Open Source pourrait
connaître en 2010 une demande plus forte dans les projets de
renouvellement pour les entreprises de taille moyenne.

9 La gouvernance IT 
Toujours plus de rigueur. Plus que jamais, le DSI aura besoin en
2010 de maîtriser les coûts de gestion du système d’information
et de répondre avec la plus grande réactivité possible aux exigen-
ces business de son entreprise. Outre la gestion des applications
fournies aux utilisateurs, il devra contrôler de près la gestion
financière de l’informatique, savoir avec précision ce que coûtent
les applications et les projets en cours, maîtriser l’ensemble des
actifs informatiques, logiciels, services et matériels. Enfin, il profi-
tera de l’année qui commence pour peaufiner le service client : un
utilisateur satisfait de ses outils informatiques est plus productif.
D’où l’importance du Service Desk et d’une démarche ITIL. Enfin,
les DSI pourraient s’intéresser en 2010 à un nouveau domaine
fonctionnel : la GRC (gestion des risques et de la conformité)
appliquée au système d’information.

10 L’émergence de solutions 
vraiment évolutives
Dans un contexte économique où l’incertain devient la règle, les
entreprises réclament des solutions capables de s’adapter rapi-
dement à des contraintes de gestion fréquemment remises en
question. C’est à quoi peuvent répondre par exemple les systè-
mes de gestion à base de règles métier, conçus pour prendre en
compte des processus complexes et non standard. Mais on voit
aussi des éditeurs proposer des solutions flexibles et évolutives,
aussi performantes que des développements spécifiques pour
répondre aux besoins des entreprises mais sans développement
et à moindres coûts… en utilisant les outils disponibles
aujourd’hui (BPM, workflows, outils de développement d’appli-
cations) pour que la mise au point de l’application ressemble à
un assemblage de composants. Ce principe (déjà retenu depuis
longtemps par certains éditeurs de solutions de gestion d’ate-
liers de fabrication) permet une capitalisation de savoir-faire
grâce aux projets réalisés, dont tout ou partie de la solution peut
être transformé en modèle selon le même principe que les
modèles de Lego : on peut le suivre strictement mais aussi
changer une ou plusieurs briques. ■

Claire Leroy,

Directrice du contenu et de la qualité, Le CXP

www.cxp.fr
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Formations RESEAUX : 
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Routage & Commutation
• Les réseaux : architectures, mise en oeuvre et perspectives 1-5/03

• Interconnecting Cisco Network Devices Part 1 22-26/02 • 1-5/03

• Interconnecting Cisco Network Devices Part 2 22-26/02 • 8-12/03

• Implementing Cisco Switched Networks* 1-5/03 • 15-19/03

• Implementing Cisco IP Routing* 8-12/03 • 29/03-2/04

• Troubleshooting and Maintaining Cisco IP Networks* 22-26/03

• Designing for Cisco Internetworks Solutions 8-12/02

• Cisco IPV6 Concepts, Design et Déploiement 22-26/03

• Implementing Unified Wireless Networking Essentials 15-19/02

*Nouveaux cours préparant au titre de certification Cisco CCNP

VoIP - Communications unifiées
• Voix sur Ip : les fondamentaux 17-19/02

• Nortel Communication Server 1000 Administration and Management 8-12/03

• Nortel Communication Server 1000E Installation and Commissioning 13-17/09

• Mise en œuvre des communications unifiées avec Microsoft OCS R2 8-12/03

• Microsoft Unified Communications Voice Ignite 21-25/06 

• Cisco : La Voix sur IP version 6.0 8-12/03

• Mettre en oeuvre Cisco IOS Unified Communications 7-11/06

• Cisco IP Telephony Part 1 (Call Manager) 15-19/03

• Cisco IP Telephony Part 2 (Call Manager) 12-16/04

• Mise à jour vers Cisco Unified Communications Manager 7 7-9/04

• Troubleshooting Cisco Unified Communications 19-23/04
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Sécurité
• Les fondamentaux de la sécurité informatique 8-12/03

• Préparation à la certification CISSP 1-5/02 • 11-15/02

• Mettre en oeuvre la sécurité des réseaux IOS Cisco 8-12/02

• Securing Networks with Cisco Routers & Switches 22-26/02

• Cisco Securing Networks with ASA Fundamentals 22-26/03
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possible sur le court terme. Il n'en demeure
pas moins que l'utilisation efficace de la bu-
siness intelligence et de l'enterprise search
peut concerner tous les métiers. ■

Benoît Herr

alors monté ce projet de communication avec
les systèmes d'information des dix villes qui
nous entourent, regroupant quelque 60 000
habitants au total".

En 2003, les dix villes ont consolidé leurs
centraux de communication et mis en place
un système de reporting embarqué dans les
véhicules de patrouille : les données du rap-
port réalisé dans le véhicule sont immédia-
tement rendues consultables en central par
les officiers habilités. Aujourd'hui, un appel
entrant est envoyé via un système de dis-
patching automatisé au poste de l'officier
de police et parallèlement, l'outil WebFocus
d'Information Builders gère les données et
élabore les plannings. L'un des effets col-
latéraux bénéfiques de la solution a égale-
ment été l'optimisation des plannings de tra-
vail et l'allocation des ressources en fonc-
tion des charges constatées sur les 24 ou
48 dernières heures.

Pour des raisons évidentes de régulation du
stockage et de l'utilisation de l'information
en France et en Europe, la transposition pure
et simple de cette application ne paraît pas

Ce scénario est bien réel et ne relève au-
cunement de la science-fiction : il s'agit

d'un cas d'utilisation de l'application "Law
Enforcement Analytics" d'Information Buil-
ders, mise en place par la police de la pe-
tite ville d'Erlanger, dans le Kentucky. L'of-
ficier Robert Arens, Captain of Administra-
tion et l'officier Steven Castor, Director of
Communications, de l'Erlanger Police De-
partment sont venus présenter cette appli-
cation à Paris récemment devant un par-
terre de civils, dans le cadre d'une matinée
de l'Atelier BNP-Paribas.

un système 
de reporting embarqué
Erlanger, petite ville dans le nord du Ken-
tucky ne connaît pas de problèmes de dé-
linquance particuliers. Sa police est une po-
lice municipale comme il en existe dans cha-
que ville des États-Unis. Une police aux ef-
fectifs plutôt bien fournis, donc. "Notre pro-
blème majeur", explique l'officier Steven Cas-
tor, "était que notre tissu urbain se trouvait
complètement disséminé dans le district et
qu'il n'y avait aucune communication entre
nous et les villes adjacentes. Nous avons
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Lorsque la police met à profit 
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Imaginez que, au volant de votre Renault Scenic bleu tout neuf, mais à l'aile avant-gauche malencontreuse-
ment abîmée à la sortie d'un parking la semaine précédente, vous grilliez un feu rouge. Imaginez que la
patrouille de police municipale qui vous suit vous interpelle et que pendant que le premier policier vous ver-
balise, le second recherche votre immatriculation dans le fichier central de la police du département grâce à
son ordinateur embarqué et connecté.

Magnify ou la recherche naturelle

Les possibilités applicatives de WebFocus d'In-
formation Builders et de l'application métier "Law
Enforcement Analytics" sont certes intéressan-
tes. Mais la puissance du système, qui s'adresse
à des policiers en action sur le terrain, dans leur
véhicule, ne l'oublions pas, réside dans l'utilisa-
tion de WebFocus Magnify, un outil simplissime
qui cache toute sa puissance sous une interface
anodine et bien connue (cf. écran ci-contre). L'uti-
lisation d'un tel écran "d'Enterprise Search" (c'est-
à-dire d'identification, d'indexation, de recherche
et d'affichage d'informations structurées et non
structurées) de type Google, ne nécessite aucun
apprentissage et peut s'utiliser intuitivement, en
langage naturel, en entrant par exemple "Scenic
bleu" dans la zone de recherche. Dans la liste des
articles et rapports renvoyés par cette recherche,
on aurait à coup sûr trouvé matière à dérouler le
petit scénario du début de l'article... ■ BH

> Erlanger Police - Robert Arens et Steven Castor

>Erlanger Magnify 
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la grande distribution, de la mode... En 2010,
nous ferons au moins une ou deux acquisi-
tions de sociétés qui sont à la fois éditeur
et intégrateur et font entre 5 et 10 millions
d'euros de CA. Le cadre idéal de ces acqui-
sitions sera consensuel – terme essentiel
pour les suédois – en continuant d'exploi-
ter la marque et l'activité de la société, sans
brusquer la base installée. À terme, Jeeves
prévoit de conserver l'activité d'édition et de
revendre l'activité d'intégration aux em-
ployés." C'est ce qui se passe déjà en Suède,
comme ce fut par exemple le cas fin novem-
bre pour Reveny System AB. Cette démar-
che s'inscrit dans la logique de Jeeves, qui
s'appuie sur un modèle de distribution ex-
clusivement indirecte. Compte-tenu du tissu
économique du secteur du logiciel en France,
la démarche est appelée à trouver un écho
certain. ■ Benoît Herr

30% des cahiers des charges qui lui sont
soumis. "C'est une politique groupe et aussi
une des clés de la rentabilité" explique Ra-
phaël d'Halluin. "Les clients ont un tel niveau
d'exigence que cela nous coûte une soixan-
taine de jours/homme en avant-vente d'étu-
dier un dossier. Donc, soit nous avons quel-
que chose qui de manière évidente va plaire
au client, soit nous ne nous démarquons pas
et alors nous n'y allons pas." L'entreprise
continue à se développer malgré la crise :
elle a généré 158,3 millions de couronnes
suédoises de CA en 2008 (soit environ 15
millions d'euros) contre 130,1 l'année pré-
cédente et déjà 90,8 millions sur le premier
semestre 2009, en hausse de 24%.

Stratégie produit
À l'origine, dans les années 90, Jeeves s'ap-
puyait sur une boîte à outils, qui reste au-
jourd'hui encore au cœur de Jeeves. Puis le
produit s'est enrichi fonctionnellement et
s'est notamment orienté vers la gestion à
l'affaire. "La prochaine étape de notre dé-
veloppement sera la verticalisation" affirme
Raphaël d'Halluin. "Nos intégrateurs en ont
déjà pas mal sorti, mais nous allons nous
lancer dans l'acquisition d'éditeurs, parce
que la période y est favorable : nous som-
mes intéressés dans le domaine du vin, de

La très grande majorité (61%) des utilisa-
teurs de l'ERP Jeeves sont des entrepri-

ses générant moins de 20 millions d'euros
de chiffre d'affaires et très peu (6%) font
plus de 100 millions. Elles opèrent essen-
tiellement dans les domaines de la produc-
tion (61%), mais aussi dans les services
(28%) et les métiers du négoce (11%). La
culture de Jeeves, c'est d'abord et avant
tout la satisfaction client : l'éditeur publie
d'ailleurs annuellement un panorama de ses
4000 clients de par le monde, duquel se dé-
gagent des chiffres pour le moins flatteurs.

"Le fait que nous soyons une entreprise sué-
doise a une importance capitale dans ce que
nous sommes et la manière dont nous tra-
vaillons", déclare Raphaël d'Halluin, direc-
teur général de Jeeves France. "Nous ne
sommes ni un géant de l'ERP comme Sage
ou SAP, ni une société de marketing comme
Microsoft, ni un produit de niche très pointu.
Généralistes, nous faisons beaucoup moins
de volumes que les autres : ce qui passionne
nos équipes, c'est de sortir le meilleur pro-
duit. Nous avons néanmoins une rentabilité
et un taux de signature énormes. Au niveau
groupe, l'entreprise est rentable  depuis 30
trimestres consécutifs".
Jeeves ne répond pourtant qu'à moins de

Jeeves :
verticalisation et croissance externe

> Jeeves - La nouvelle interface graphique de l'outil de planification (JeevesPlanning System) 

L'éditeur d'ERP suédois, Jeeves, cultive sa différence et sa marque de fabrique résolument
scandinave. Aujourd'hui, il lance la version 2.0 de son offre Jeeves Universal et pour
demain, sa bonne santé financière lui permet d'envisager de la croissance externe.

Universal et Selected
Il n'y a pas à proprement parler de "gamme" de
produits Jeeves : l'ERP complet est baptisé Jee-
ves Universal et se positionne en concurrence
directe avec Sage X3 ou Microsoft Dynamics AX,
par exemple. Sa version préparamétrée, qui doit
permettre une implémentation plus rapide et
moins coûteuse dans des entreprises moins exi-
geantes, s'appelle Jeeves Selected. Contraignante
pour l'utilisateur, qui doit "rentrer dans le moule",
elle se met en œuvre en quelque six semaines ;
s'agissant du même produit qu'Universal, mais
bridé, l'évolution de Selected vers Universal reste
toujours possible. Cette offre vient quant à elle
concurrencer des Sage 1000 et autres Cegid.

Aujourd'hui, l'éditeur lance Jeeves Universal 2.0,
qui bizarrement vient succéder à la version 10.
Il s'agit en fait d'une volonté de rationaliser la
numérotation en même temps qu'est intervenu
le changement de nom, passé de "Enterprise" à
"Universal". Les principales nouveautés de cette
version ne sont pas fonctionnelles, mais concer-
nent l'esthétique, le pré-packaging ainsi que des
améliorations structurelles, comme la gestion des
packages verticaux par les intégrateurs. . ■

PORTRAIT D’EDITEUR
Raphaël d'Halluin 

DG Jeeves France
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Faut-il repenser le système BI ?

Il convient de bien prendre en compte et
faire cohabiter 3 types de besoins de Bu-

siness Intelligence (BI) dans l’entreprise : la
BI d’entreprise, la BI d’équipe et la BI per-
sonnelle.
L’objectif d’un système décisionnel d’entre-
prise (BI d’entreprise), est de définir une
seule version de la vérité. Eviter que les uti-
lisateurs perdent plus de temps à chercher
les données qu’à les analyser. Il faut surtout
s’assurer que chaque individu dans l’entre-
prise dispose de la bonne information au
bon moment, pour prendre la bonne déci-
sion ! C’est pourquoi, un projet BI d’entre-
prise doit être contrôlé par l’informatique.
C’est d’ailleurs l’approche classique,
construite autour de Data-marts, Datawa-
rehouses sur lesquels on construit des cu-
bes OLAP pour alimenter reporting, analy-
ses et tableaux de bord.

Cependant, en marge de ce projet BI d’en-
treprise, certains utilisateurs ont toujours des
demandes supplémentaires : BI personnelle
ou BI d’équipe. Ces demandes, souvent tac-
tiques, n’ont pas d’intérêt à être intégrées
dans le BI d’entreprise (elles concernent par
exemple une demande ponctuelle, ou des
données non couvertes par le Dataware-
house), ou bien ne peuvent être prises en
compte  par l’informatique dans les délais.
Cela engendre souvent de la frustration côté
utilisateurs qui ne peuvent attendre. Ils s’em-
pressent donc d’avancer de leur côté. Le

service IT découvre sou-
vent trop tard, ce type de
réalisations sauvages
lorsqu’on lui demande de
les maintenir (l’utilisateur
créateur n’a plus le temps
ou pire il est parti sans
laisser d’instructions)…

Comment donner plus
d’autonomie aux utilisa-
teurs et garantir super-
vision et maintenance

transparente pour l’IT ?

Avec SQL Server 2008 R2 et Office 2010,
Microsoft propose une solution pour remé-
dier à ces problèmes, avec le concept d’
Analyse en libre-service maîtrisée. L’objec-
tif est de réconcilier IT et fonctionnels sur
une même vision du décisionnel : donner
plus d’autonomie aux utilisateurs tout en ga-
rantissant maintenance, supervision et mon-
tée en charge transparente pour l’IT.

“Nous proposons, grâce à l’approche BI en
mémoire de notre produit PowerPivot, de ré-
pondre aux attentes de type BI personnelle et
BI d’équipe, tout en assurant un pont vers la
BI d’entreprise”, explique Lionel Billon, Mi-
crosoft France - Chef de produit SQL Server
& BI. “Grâce à PowerPivot, l’utilisateur peut,
en toute autonomie, depuis Excel, récupérer
toutes sortes de données (Bases de données,
cubes OLAP, Rapports, flux RSS, fichiers tex-
tes…), les consolider, ajouter simplement des
calculs métiers puissants. Il peut mettre en
place ses tableaux de bord sur de gigantes-
ques volumes de données (plus de 100 mil-
lions de lignes dans Excel), y compris en mode
déconnecté avec des temps de réponse à la
seconde (grâce à un moteur BI en mémoire
qui permet de compresser sur le poste de
travail ces données et de les agréger).
L’utilisateur peut ensuite diffuser ces ta-
bleaux de bord vers Sharepoint, pour un par-
tage en mode web avec ses collaborateurs
(un simple navigateur web suffit).Le modèle
de données créé par l’utilisateur est trans-
formé à la volée en cube serveur SQL Ser-
ver Analysis Services garantissant la mon-
tée en charge. L’informatique dispose en-
suite des outils de supervision pour en sui-
vre l’utilisation”.

Définir une nouvelle forme
de Business Intelligence
De nouvelles technologies émergent, ou sont
remises au goût du jour.

On constate 2 tendances majeures :
> Les moteurs BI en-mémoire, utilisés
pour donner plus de puissance et d’agilité
directement sur le poste de travail de l’uti-
lisateur
> Les Approches de type Appliance Mas-
sivement Parallèles (MPP Datawarehouse) :
pour gérer côté serveur rapidement de très
gros volumes de données (au-delà de 100
To), soumis à des requêtes métiers com-
plexes.

“La solution PowerPivot, commente Lionel
Billon, est notre réponse pour la BI en mé-
moire. Elle permet à l’utilisateur de créer
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Les SI ont souvent mis en place des systèmes décisionnels
centralisés, censés couvrir tous les besoins de l’entreprise.

Pourtant les utilisateurs continuent de produire, sans
contrôle, leurs analyses dans des feuilles Excel...

> Dashboard IT

Lionel Billon
Microsoft France

Chef de produit 
SQL Server & BI ““ PowerPivot, notre solution BI en mémoire permet des capacités

d’analyses inégalées dans Excel et en mode web.

Vers une Business 

CONCILIER IT &
grâce à “l’analyse en 
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métier mé t i e r  

simplement et facilement son modèle, de-
puis toutes sortes de données, et d’avoir
une capacité d’analyse inégalée côté client
(plus de 100 millions de lignes chargeables
dans Excel avec des temps de réponse à la
seconde), avec ensuite publication vers Sha-
repoint.
Sur le second volet (appliance MPP), SQL Ser-
ver 2008 R2, proposera une édition SQL Ser-
ver 2008 R2 Parallel Datawarehouse Edition“.

Cette édition, - issue du rachat de la société
Datallegro -.sera proposée en partenariat
avec plusieurs constructeurs hardware
comme HP, BULL, DELL, EMC, IBM… Cette
édition permet d’obtenir des temps de ré-
ponses extrêmement rapides et la scalabi-
lité, y compris sur les très gros datacenters,
de plusieurs centaines de teras octets.

La Business Intelligence en libre-service
maîtrisée s’appuie donc sur ces deux évo-
lutions technologiques:

> Fournir à l’utilisateur,en marge
du système décisionnel d’entre-
prise, les outils lui permettant d’être
autonome, sans passer par une ap-
proche informatique technique.
> Assurer que les temps de ré-
ponses seront rapides lorsque les
requêtes sont effectuées directe-

ment sur de gros volumes de données
sources, sans passer par une modélisa-

tion supplémentaire (Approche Ap-
pliance).
Ce type d’approche permet de réduire
le cycle de mise en production des ap-

plications décisionnelles.
Les projets BI tactiques sont gé-

rés directement par les utilisateurs,
il y a moins besoin de modélisation

technique pour assurer de bonnes per-
formances sur de très gros volumes.

“Avec la recherche d’autonomie des uti-
lisateurs, il est encore plus fondamen-

tal de s’assurer de la cohérence et la
qualité des données, avec une ges-

tion centralisée de ses données de
référence (approche 360° des

données). C’est pour cela que
nous fournirons sans surcoût

avec la version Enterprise de
SQL Server 2008 R2, une

offre de Master Datamanagement (MDM)
nommée SQL Server Master Data Services
(issue du rachat de la société Stratature)”
explique Lionel Billon.

Conclusion : vers une
Business Intelligence 2.0
Pour faciliter et accélérer la production de
rapports, SQL Server 2008 R2 fournit aussi
un nouvel outil de repor-
ting ad-hoc plus ergo-
nomique, Report Builder
3, permettant à un uti-
lisateur de créer des rap-
ports sophistiqués ,
mixant tableaux et gra-
phiques en quelques
clics (Cartes géographi-
ques interactives, jau-
ges, indicateurs de per-
formances…).
Le moteur de reporting
de SQL Server permet

aussi à l’utilisateur de créer des rapports à
partir de bouts de rapports existants. Il s’agit
d’une approche par assemblage, similaire à
l’approche “Mashup” que l’on trouve pour la
création d’une page personnalisé sur le Web
aujourd’hui.

Pour aller plus loin, il convient également de
passer d’un système décisionnel de constat
(l’individu consulte un rapport ou crée une
analyse puis agit en conséquence) à un sys-
tème décisionnel pro-actif, grâce notamment
aux technologies dites prédictives de data-
mining.
Le système décisionnel devient lui-même
générateur de nouvelles ventes. C’est l’exem-
ple type des recommandations d’achats sur
un site web : “ceux qui comme vous ont
acheté le produit A ont également acheté le
produit B”.
“Nous proposons ces fonctionnalités avec
les outils datamining de SQL Server intégrés
à Excel ou à .Net pour ceux qui veulent créer
des applications spécifiques.” indique le chef
de produit.
Les briques BI de SQL Server (ETL, OLAP,
Datamining, Reporting) sont intégrées dans
le produit sans surcoût, elles peuvent utili-
ser tout type de données ou d’applications
(donc pas uniquement SQL Server).

Lionel Billon conclut : “Nous souhaitons faire
du décisionnel une commodité, en permet-
tant  à tous les utilisateurs de l’entreprise
d’en exploiter le plein potentiel. C’est d’ail-
leurs notre vision : démocratiser la BI , en
l’intégrant au poste de travail, au portail d’en-
treprise et à notre stratégie web.” ■

Jean Kaminsky
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> PowerPivot pour Excel 2010 

““ Les composants BI de SQL Server 2008 R2 se connectent à tout type 
de données et pas uniquement SQL Server.

Intelligence 2.0 

& FONCTIONNEL
libre-service maîtrisée”
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2010 sera-t-elle l’année de l’entreprise chez Microsoft ? L’offensive a
débuté en automne dernier, avec la double disponibilité de Windows 7
et de Windows Server 2008 R2.

Ce duo système est taillé pour l’en-
treprise, avec des fonctions adap-

tées , telles qu’une nouvelle gestion
du cache, la présence du XP Mode ou
encore de Direct Access. Ce dernier
est souvent mis en avant par l’éditeur
pour inciter à migrer. Car Direct Ac-
cess simplifie la mobilité des utilisa-
teurs et plus largement l’accès au SI,
en évitant le déploiement d’un VPN.
Les premiers succès de Windows 7
montrent que ce système peut enfin
être le digne successeur de Windows
XP, mais les déploiements massifs ne
s’effectueront sans doute que dans
quelques mois.

Les Services en ligne
2010 sera pour Microsoft sous le dou-
ble signe du Cloud computing et de Office 2010. Ce der-
nier devient crucial pour le géant américain. Car, au-delà
de la bureautique et du desktop, Office s’étend au ser-
veur, au Cloud et à la mobilité.
Avec Sharepoint 2010, Microsoft possède une arme re-
doutable pour le portail, la collaboration, la gestion de
contenu.
Février est le mois du lancement commercial, en France,
de la plate-forme Azure. Elle permet de développer et dé-
ployer des applications serveur, accessibles par Internet
(Cloud computing). Une offre en réponse aux initiatives de
Google et d'Amazon.
La stratégie « Software-Plus-Services » a été déployée
commercialement en France depuis le  printemps 2009.
Il s’agit d’offrir le logiciel comme un service locatif.
C’est essentiellement dans le domaine de la message-
rie que l’offre s’est implantée. Microsoft Online Services
est l'offre SaaS de l’éditeur. Face aux 2 millions de Goo-
gle Aps payantes déployées par Google dans le monde
depuis 2007, Microsoft  annonce avoir atteint  1,2 mil-
lion d'utilisateurs payants depuis le lancement de son of-
fre en septembre 2008.

Celle-ci s’adresse aux TPE ou aux grands comptes. Ainsi,
le laboratoire GlaxoSmithKline (100 000 employés) révé-
lait au dernier Cebit sa décision de migrer sa bureautique
vers  la suite en ligne de Microsoft : Exchange, SharePoint,
Office Communications, Office Live Meeting …On Line ! 
Depuis avril 2009, l’offre compte 35 000  clients en
France. Des cabinets d’avocats mais aussi Bouygues Té-
lecom ou le  Crédit Immobilier de France.

Nouvelle stratégie sécurité
Dans ce dossier, outre Office 2010, nous allons aborder
la nouvelle stratégie Sécurité entreprise avec Forefront
2010 et nous verrons aussi les nouveautés attendues
sur le web, les services en ligne, le Cloud, la virtualisa-
tion et l’administration.

Si Microsoft ne va plus régner seul sur l’entreprise, force
est de constater que l’environnement Microsoft demeure
omniprésent et que le DSI doit considérer l’héritage.
L’open source est tout autant un concurrent qu’un allié.
L’avenir nous dira si cette stratégie offensive était la
bonne. ■

Dossier réalisé par

François Tonic
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Documents ISO pour Office 2010
Cela passe par de multiples accords et partenariats tech-
niques et technologiques (Novell, Sun, Apache, OMG…)
mais aussi par des laboratoires d’interopérabilité comme
celui de Paris ouvert dans le nouveau siège de l’éditeur.

Concernant l’interopérabilité, Office 2010 supportera les
formats documentaires ISO : OpenXML et ODF. Reste à
connaître le niveau exact de support pour OpenXML car
toutes les spécifications ne seront pas présentes dans
cette version. Au-delà des échanges de documents, Mi-
crosoft lance l’interopérabilité au cœur même de l’admi-
nistration. Un élément sensible dans les infrastructures
hétérogènes.

Au cœur de l’infrastructure
Cette interopérabilité passe par la tour de contrôle : la
gamme System Center. Tout n’est pas intégré par dé-
faut, il faut parfois rajouter des composants. C’est notam-
ment le cas dans System Center Operations Manager.
Avec le greffon Cross Platform, l’administrateur peut mo-
nitorer Suse Linux Enterprise, voir les zones Solaris, sur-
veiller nativement Unix, Linux, AIX, etc. Là nous sommes
au niveau système. Par contre pour surveiller les appli-
cations tournant sur ces systèmes non Windows, on dis-
pose d’outils tiers comme ceux de Quest, Brideways.

Une nouveauté attendue en 2010 est l’apparition de Ser-
vice Manager qui permettra de mettre en place et de gé-
rer un Help Desk avec une gestion native des incidents,
des achats, de la configuration et du changement. Il s’ap-
puiera sur les informations de l’Active Directory, de Sys-
tem Center Configuration Manager ou encore des don-
nées de supervision de System Center
Operations Manager. On bénéficiera aussi
des processus de supports ITIL.

Virtualisation 
Dans la virtualisation, l’interopérabilité
est particulièrement visible. Ainsi Micro-
soft supporte dans Hyper-V les systèmes
non Windows pour faciliter leur utilisation
et surtout pour optimiser les performan-
ces et l’accès aux données de supervi-
sion. Et la partie purement administration,

System Center Virtual Machine Manager, possède au-
jourd’hui une panoplie fonctionnelle digne d’un Vmware,
en version 2008 R2 : avec le très attendu déplacement
à chaud des machines
virtuelles, rajout à chaud
(et suppression) de dis-
ques virtuels (VHD) et
même le support de
VMware vSphere 4. Car
aujourd’hui, la vraie dif-
férenciation dans la vir-
tualisation n’est plus tel-
lement dans l’hypervi-
seur ou les fonctions
mais dans l’administra-
tion, le provisionnement.
Et là, Microsoft comble
ses faiblesses.

Enfin, si la gamme Sys-
tem Center semble
orientée grande entre-
prise, Microsoft n’oublie
pas les PME avec Sys-
tem Center Essentials, dont l’édition 2010 est en pré-
paration. Ce pack permet de mettre en place et de gé-
rer son environnement IT dans une unique console. Il réa-
lise  l’inventaire matériel et logiciel, gère les mises à jours
et les déploiements d’applications, et vous alerte en cas
de risque de défaillance d’une application ou d’un  ma-
tériel. Son architecture ouverte vous permet de surveil-
ler de la même manière les environnements non Micro-
soft, via les Packs d’administration tiers. ■
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System Center 
Interopérabilité et administration

Au-delà des simples aspects logiciels en environnement Windows, Microsoft travaille beaucoup depuis quel-
ques années à étendre l’interopérabilité de son système vers les solutions tiers mais aussi à en assurer l’ad-
ministration, la prise en charge.

Plusieurs mises à jour et nouveaux produits com-
pléteront la gamme System Center :

> System Center Configuration Manager 2007
R3 : 1er semestre, meilleure gestion de l’énergie
dans son parc.

> System Center Data Protection Management
2010 : 1er semestre, protection renforcée des en-
vironnements virtuels sous Hyper-V 2008 R2, pro-

tection des bases Exchange et Sharepoint…

> System Center Essentials 2010 : 1er semes-
tre : gestion native des machines virtuelles direc-
tement dans la console SCE

> Service Manager : disponibilité 1er semes-
tre, permettra d’automatiser les processus de
support utilisateurs, avec gestion des incidents,
des configurations et du changement. ■

2010 : du nouveau sur System Center

Objectif : Entreprise 360 
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Office 2010 marque une étape importante avec l’ouverture
de la plate-forme. Jusqu’à présent elle était très concen-

trée sur le desktop. Avec cette édition, Microsoft cible à la fois
le PC, la mobilité et le navigateur. Il s’agit de pouvoir accéder,
créer et modifier ses fichiers Office où que l’on soit, avec n’im-
porte quel terminal (ou presque).

Ensuite, la collaboration, le travail collaboratif sont deux
fonctions qu’Office veut mieux adresser, afin de faciliter la com-
munication multi-canal entre les utilisateurs, l’échange de do-
cuments. Cela passe par “Office Communicator” qui est
un des composants de la communication unifiée de Microsoft.
Il permet de déployer la messagerie instantanée, la vidéo confé-
rence, la téléphonie IP, le partage d’applications et de docu-
ments. L’outil transmet aussi des mails vocaux.

Et pour améliorer la communication, Outlook 2010 propose
désormais la vue par conversation. Cette fonction permet de
regrouper les mails de manière “intelligente”. Et pour éviter
trop de doublons dans les conversations, il est possible de les
nettoyer.
Il s’agit aussi de supporter toujours plus de documents multi-
médias, de fichiers riches. Ainsi PowerPoint 2010 supporte une
plus grande diversité de formats médias.

Sharepoint 2010 : la pierre angulaire
Sharepoint 2010 constitue le gros morceau de la stratégie
Serveur d’Office 2010 et un des fers de lance de Microsoft en
entreprise. L’ambition est de pouvoir répondre rapidement aux
besoins métiers d’une entreprise, en offrant une intégration
fine avec l’ensemble de la gamme Office, un modèle de déve-
loppement enfin clair et intégré à Visual Studio 2010 et. Net.
Sharepoint est aussi taillé pour les portails d’entreprise, les sites
e-commerce. La version 2010 arrive avec l’intégration de
Silverlight, REST, LINQ, des services de connectivité (pour les
services web et les données provenant des applications métiers)
et la prise en charge de l’accessibilité (support des spécifica-
tions WACG). Toujours au niveau Entreprise, les services
Excel et Infopath se simplifient pour être plus rapidement
utilisables. Infopath a toujours mission de créer des formulai-
res dynamiques et interactifs pour remplacer des documents
papier et transformer des processus métiers dans l’infrastruc-
ture IT. Sur l’accessibilité, Office 2010 introduit une fonction
intéressante : Accessibility Checker. Il permet de vérifier que
son document (en Word, Excel ou Powerpoint) est compatible
avec les règles d’accessibilité (texte alternatif, information sur

Office 2010   
l’année des changements

Microsoft se prépare à un véritable bouleversement autour de sa suite Office. Car l’éditeur veut définitivement
aller au-delà de la “simple” bureautique, pour mieux se démarquer de la concurrence (tout particulièrement
d’OpenOffice) et positionner Office 2010 comme un élément d’infrastructure client et serveur, et dans le
Cloud. Reste à convaincre.

Calyon est la banque de financement et d’inves-
tissement du Crédit Agricole. En interne, elle uti-
lise Sharepoint, en version 2007. “Nous regar-
dons attentivement la version 2010 de Share-
point” précise Stéphane David (iNet Manager
à Calyon). Sharepoint est utilisé pour le portail
collaboratif, les workflows et pour développer
des applications Métiers. “Différents éléments
renforcent Sharepoint comme plate-forme d’en-
treprise, de services : l’aspect déploiement pour
les utilisateurs internes et externes, le support
des différents navigateurs ou encore l’usage
d’Office Web Applications pour les documents

Office”, poursuit S. David, qui apprécie une nette
amélioration de l’ergonomie notamment avec le
ruban Office ou encore des fonctions de contri-
butions/publications. Ceci va, selon notre iNet
Manager, démocratiser la publication de contri-
butions sur Sharepoint auprès d’utilisateurs qui
ne le faisaient pas.

Autre point mis en avant de Sharepoint 2010 :
la disponibilité de mécanismes de taxinomie, ce
qui va faciliter les échanges et partage des don-
nées entre plusieurs “fermes” Sharepoint. Et
permettre de mettre en place des règles mé-

tiers sur une taxinomie Métier. “L’introduction
du moteur de recherche FAST participe à l’in-
dustrialisation (de la plate-forme)”, analyse
Stéphane David. D’autre part, le partage de ser-
vices Sharepoint entre plusieurs “fermes” Sha-
repoint est un autre avantage de l’édition 2010
qui évite de déployer un référentiel utilisateur
par ferme, par exemple. L’administration est un
autre élément mis en avant par M. David et tout
particulièrement la possibilité d’administration
de l’environnement par des scripts Powershell
et de disposer d’un meilleur monitoring et de
supervision. ■

“Sharepoint devient une plate-forme d’entreprise, de services” Stéphane David (Calyon)

> Excel 2010 
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les images, structure des textes, en-tête, etc.). Enfin,
Office 2010 doit étendre la compatibilité à des pé-
riphériques spécifiques d’accessibilité comme les
écrans ou les claviers en braille. “Cette nouvelle
version de SharePoint représente la plus
grande avancée jamais réalisée. Couplée avec
Microsoft Office 2010, elle améliore nette-
ment l’efficacité des utilisateurs en proposant
une plate-forme collaborative unique pour
toute l’entreprise”, avait déclaré Steve Ballmer
en octobre 2009.
Enfin, Sharepoint permet de créer son réseau so-
cial d’entreprise. Notons aussi l’apparition de
Sharepoint Workspace. Il s’agit du nouveau nom
de Groove. L’objectif, au-delà du collaboratif, est
d’accéder aux contenus Sharepoint depuis cet es-
pace de partage. Pour mémoire, Groove permet de répliquer
et synchroniser des espaces collaboration en mode P2P.
Workspace devient en quelque sorte un Client Sharepoint, of-
fline et online. Car Workspace fait la synchronisation locale-
ment des fichiers contenus dans les espaces Sharepoint.

Exchange 2010 : 
lecture audio et collaboration accrue
N’oublions pas non plus Exchange 2010. Cette version s’ins-
crit dans une vaste évolution des gammes avec Sharepoint,
Visio, Office. Trois piliers s’imposent : l’accès partout, sécu-
rité et montée en charge. Les nouveautés concernent la ges-
tion des mails, des comptes, de la lecture audio des messages
ou encore du renforcement des fonctions de collaboration.
Exchange 2010 s’inscrit dans une vaste évolution des gammes
avec Sharepoint, Visio, Office. Trois piliers s’imposent : l’accès
partout, sécurité et montée en charge. Les nouveautés concer-
nent la gestion des mails, des comptes, de la lecture audio des
messages ou encore du renforcement des fonctions de colla-
boration. Parmi les nombreuses nouveautés : tri des messages
par conversation, modification et migration de comptes à chaud,
support des derniers frameworks .Net, de PowerShell 2 et de
la gestion à distance de Windows. Attention : comme pour les
outils serveurs : Windows Server 64-bit obligatoire.

Une interface sans grande surprise
Cette version est dans la continuité de l’édition 2007. L’interface
évolue mais reste fondamentalement identique, notamment
pour le fameux ruban qui se généralise. Les modifications se
font discrètes. Mais elle se veut aussi plus sobre que pour Office
2007. Il est aussi plus “simple” d’étendre l’interface et en par-
ticulier de personnaliser ou de créer son propre ruban.
Et cela passe aussi par le tout nouveau Office Backstage qui
doit permettre à l’utilisateur d’aller plus vite dans la navigation,
les tâches quotidiennes, en fournissant un accès plus direct à
ces fonctions.

Office Web Apps : un concurrent,
un complément, les deux à la fois
La stratégie Software + Services de Microsoft se concrétisera
également en 2010 avec la disponibilité d’Office Web
Applications. Il s’agit d’accéder depuis un navigateur inter-

net aux logiciels Office (Word, Excel, Powerpoint et OneNote),
un peu à l’image des Google Apps, afin de stocker, créer, mo-
difier des documents. Il est possible de partager un même fi-
chier entre plusieurs utilisateurs. Il y a aussi la possibilité d’ou-
vrir un document stocké en ligne (dans son espace Skydrive,
Live) dans son Office installé localement sur sa machine.
L’accès Web Applications sera offert à tout utilisateur d’Office
2010, la partie en ligne étant le compagnon idéal de la version
Desktop. Pour l’entreprise, une version sera disponible via les
services Online. Et pour le grand public, il y aura une version
gratuite. Toutes les fonctions ne seront pas accessibles dans
Web Apps.
L’un des scénarios présentés par l’éditeur est l’utilisateur mo-
bile qui en déplacement peut avoir besoin d’accéder à des fi-
chiers, aux documents de l’entreprise sans qu’il dispose néces-
sairement de la suite Office, installée. Il suffira alors de se
connecter à son Sharepoint et d’ouvrir des documents via Web
Apps. Le but d’un DSI peut être de rationaliser les licences Office
mais aussi d’unifier les outils bureautiques desktop et mobiles,
donc de supprimer les suites en ligne non Microsoft…
Côté Office Mobile, la version 2010 va ici aussi améliorer les
fonctionnalités et son usage. Tout d’abord, Office Mobile adopte
le multitouch, permet de se connecter à son Sharepoint
Workspace. La sauvegarde d’un document se fait avec le style,
l’enrichissement, les clip arts, les graphs, etc. Par contre il ne
devrait pas y avoir de version iPhone d’Office Mobile. ■

> Conversation web. 

>Web apps 
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La base de données reste stratégique pour l’éditeur, comme en témoigne le futur SQL Server 2008 r2 et surtout
l’importante offensive sur les outils de Business Intelligence, notamment avec le très attendu PowerPivot.

SQLServer 2008 avait permis à Microsoft de se
repositionner sur les bases de données criti-

ques, à haute disponibilité, et d’améliorer son image au-
près des grandes entreprises et des administrateurs de
bases de données. La volonté de l’éditeur est de conti-
nuer sur cette tendance avec la release 2 de SQL Ser-
ver 2008, tout en renforçant deux éléments clés : les fer-
mes de données à hautes densités avec SQL Server 2008
r2 Parallel Data Warehouse et le Cloud computing avec
SQL Azure.

Virtualisation et migration à la volée
La r2 qui devrait être disponible vers juin prochain pro-
pose trois axes :
> la confiance et la montée en charge de la plate-
forme : cela signifie une meilleure haute disponibilité,
l’apparition du Complex Event Processing, une prise en
charge avancée des systèmes hétérogènes

> efficacité du développeur
et de l’IT Pro : administra-
tion multi-serveurs, virtua-
lisation et migration à la vo-
lée, développement et dé-
ploiement facilités
> Business Intelligence
en « libre-service » : le but
est de fournir aux utilisateurs
toutes les fonctions leur per-
mettant de créer leurs rap-
ports et analyses, et de réa-
liser des agrégats de don-
nées (mashup).

L’éditeur met aussi en avant
le Master Data Manage-
ment. Cette fonction est par-
ticulièrement importante pour
assurer l’intégration et la co-
hérence des données dans

des processus métiers, dans les reporting, entre plusieurs
bases et serveurs. La r2 jouera un tel rôle d’intermédiaire
avec les utilisateurs et les environnements serveurs (ERP,
CRM, données, etc.) tout en assurant les flux, le versio-
ning, les fusions, la sécurité. Ces modules de Master Data
Management sont vitaux pour améliorer la fluidité des
données et les cohérences, tout en optimisant l’adminis-
tration et donc les coûts finaux.

Cibler les données complexes

Autre module ciblant les grandes structures et les don-
nées complexes, le Complex Event Processing (ou
CEP). Pour faire simple, le CEP identifie les événements
les plus marquants dans un ensemble d’événements.
Ce mécanisme est très important par exemple en cas
de panne ou d’erreurs dans un environnement très com-
plexe capable de considérer différentes sources d’évé-
nements, de données pour ensuite fournir les événe-
ments à différentes cibles : notification, console, Sha-
repoint, etc.

Autre nouveauté : SQL Server 2008 r2 Parallel Data
Warehouse. Il s’agit d’un SQL Server 2008 mais « sur-
vitaminé », supportant le MPP (Massively parallel pro-
cessing). Il s’agit de traiter simultanément une grande
quantité d’événements, de données. Cette solution
sera disponible sous forme d’appliance préconfigurée
en collaboration avec Dell, HP, IBM, etc. Cette édition
permet de traiter des volumétries de données très
importantes tout en simplifiant leur traitement, notam-
ment dans la BI.

Business Intelligence : PowerPivot
SQL Server 2008 r2 va introduire plusieurs nouveau-
tés sur la BI et le reporting : PowerPivot pour Excel/Sha-
repoint et Report Builder 3.
Par exemple, il sera possible de créer des mashup de
données provenant de sources internes ou externes di-
rectement dans Excel.

La création de rapports se fera avec l’interface fami-
lière d’Office. L’objectif est d’unifier les outils pour évi-
ter que l’utilisateur ait plusieurs outils à manipuler, et
de fournir une expérience utilisateur connue.
PowerPivot permet, entre autres, d’analyser une masse
importante de données et de créer des rapports rapi-
dement, en quelques clics. On peut ainsi créer des ana-
lyses très rapidement et les rendre interactives direc-
tement dans Excel, créer des cartographies d’analyses.

Microsoft souhaite démocratiser la BI au sein de l’en-
treprise et permettre à davantage d’utilisateurs d’en
profiter. On disposera de galeries de rapports pour al-
ler plus vite et pour la partie analyse, de 10 algorith-
mes d’analyses (pour les analyses prédictives).■

SQL Server :  
BI et fermes de données en 2010

Microsoft 2010DOSSIER

>MS Reporting 

> PowerPivot 
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Objectif : Entreprise 360

L’un des gros chantiers de Microsoft depuis des années concerne Internet, mais au-delà du simple naviga-
teur, il s’agit de bâtir une véritable plate-forme applicative, technologique et de développement. Et là aussi,
2010 va être un tournant important. L’un des objectifs est de rattraper la plate-forme Flash/Flex/Air omni-
présente sur les machines et le web.

Silverlight 4.0 : connecté, déconnecté,
pour les applications métiers

Microsoft s’est beaucoup appuyé sur le commentaire
des utilisateurs et développeurs pour améliorer Sil-

verlight qui arrivera en version 4.0 courant de l’été. Cette
version majeure apporte de
nombreuses nouveautés :
support de l’impression avec
prévisualisation, de nombreux
contrôles personnalisables, un
éditeur de texte bien riche, une
meilleure localisation des tex-
tes, une manipulation et un
affichage des données bien
meilleurs, l’intégration avec
Visual Studio 2010… Et ce-
rise sur le gâteau : le support
officiel du navigateur Chrome
et l’apparition du multitouch.
Sans être une nouveauté de
la v4, Silverlight se dote d’un
mécanisme desktop (en de-
hors du navigateur donc) pour les sites/applications Sil-
verlight, comme Adobe AIR pour Flex. Avec Silverlight 4,
cette fonction s’enrichit considérablement : gestion des
droits numériques en mode déconnecté, meilleure qua-
lité de l’interface, interopérabilité avec les applications
de type Office (ex. : envoyer un mail via Outlook).
Pour des applications métiers ou exigeant une commu-
nication poussée avec d’autres sites et applications,
Silverlight intègre WCF RIA Services. RIA Services per-
met de simplifier la connexion et les échanges entre
Silverlight et une application n-tiers. Par exemple, il est
possible de déployer un projet Silverlight en middle-
ware et de contrôler les accès aux données pour les
requêtes. L’objectif est de simplifier le développement
de la logique applicative… Par contre sur la partie mo-
bile, rien n’a encore été annoncé mais Silverlight Mo-
bile devrait voir le jour d’ici fin 2010.

Et l’informatique mobile ?
Si l’ambition est d’offrir une même expérience utilisa-
teur quels que soient le terminal et le type d’écran uti-
lisés, Microsoft a beaucoup souffert sur le téléphone
portable avec les iPhone, Android, Blackberry et le re-
nouveau (même timide) de Palm avec le Palm Pre.

Android apparaît comme le concurrent le plus redouta-
ble pour Windows Mobile/Windows Phone. Car les
constructeurs utilisant Windows Mobile utilisent aussi
Android, et ce dernier connaît une croissance non négli-
geable même s’il part de zéro. La sortie de Windows
Mobile 6.5 et de Windows Phone a permis de remettre

Microsoft sur les rails (notamment sur
l’ergonomie, les performances et l’ar-
rivée d’une boutique en ligne d’appli-
cations) mais le vrai concurrent à Apple
et Google sera Windows Mobile 7. Et
nous attendons la réaction du marché,
et des utilisateurs face aux nouvelles
TabletPC qui doivent secouer un mar-
ché bien terne et qui n’a jamais décollé,
en raison de prix prohibitifs, et que
Microsoft tente de réveiller.

Autre marché mobile, les Netbooks.
Même si Microsoft avait réussi à pré-
server une belle part de marché avec
un Windows XP adapté, l’abandon de
Vista sur ses machines avait semé le

doute et les netbooks Linux ont pris un poids certain sur
le marché. Mais la disponibilité de Windows 7 va sans
doute permettre à Microsoft de renforcer sa présence,
même si les nouvelles distributions Linux (de type Mo-
blin) devraient séduire un plus grand nombre d’utilisa-
teurs, voire des entreprises. ■

Le web “augmenté” selon Microsoft

>HTC 

> Silverlight 
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Tout cela se conjugue avec des menaces plus nombreuses,
plus sophistiquées et des buts crapuleux. Forefront a l’am-

bition de répondre à ces contraintes mais aussi d’unifier les ou-
tils de sécurité, d’assurer une intégration entre eux et de ré-
duire le coût de possession.  

Une suite intégrée et unifiée
Pour arriver à la finalisation de l’offre Forefront, Microsoft a ra-
cheté plusieurs sociétés depuis dix ans pour consolider les tech-
nologies : Zoomit (gestion des identités), GeCad (moteur anti-
virus), Giant (moteur anti-malware), Sybari (protection logiciel),
Komoku (protection rootkit)… Aujourd’hui, l’offre Forefront
peut se décomposer ainsi : au cœur, la gestion des identités,
sur laquelle se greffent la protection, l’accès, le management.
Et cette sécurité doit aussi se faire sur les différentes couches
du SI : réseau, système, application et l’information (donnée),
où que l’on soit et quel que soit l’endroit où on accède au SI.
C’est pour cela que l’éditeur met en avant une gestion fine de
l’identité de l’utilisateur. 

Microsoft met aussi en avant le fait que la suite Forefront est
intégrée et unifiée. Le but est d’offrir aux entreprises un envi-
ronnement de sécurité capable d’interagir en interne, mais aussi
avec les autres environnements de sécurité. L’aspect interopé-
rabilité est donc un élément important. Le tout est servi par
une gestion centralisée, c’est le Security Assessment Sharing
ou SAS. Sas est là pour assurer la communication entre les dif-
férents composants Forefront : Endpoint Protection, Protection
for Exchange Server / for Sharepoint, Threat Management
Gateway…

La gestion de l’identité : 
le nerf de la guerre ?

De plus en plus, l’identité est au cœur de toute politique de sé-
curité. On entend ici la possibilité d’une identification unique
dans le système d’information, les applications permettant en-
suite une utilisation sans ré-identification à chaque change-
ment de logiciel, d’environnement. Cela passe notamment par
Forefront Identity Manager qui assure le cycle de vie des iden-
tités. L’outil prend en charge la gestion des accès, l’établisse-
ment et la gestion des politiques (notamment par l’usage de
processus, de workflow via Windows Workflow Foundation),
la prise en charge des créances (mots de passe, certificats, carte
à puces, intégration au logon Windows…). 

Forefront Unified Access Gateway (anciennement Intelligent
Application Gateway) complète le dispositif. Cette plate-forme
d’accès sécurisé à la messagerie, collaboration et toutes autres
applications  permet de mettre en place des accès sécurisés
pour les partenaires et employés, quel que soit l’endroit de
connexion et le terminal. Elle hérite notamment des nouvelles
fonctions de Windows 7 et Server 2008 R2 (Direct Access) et
s’intègre aux annuaires Active Directory. 

Pour la partie purement protection, Microsoft propose Endpoint
Protection,  destiné aux postes clients, portables et serveurs. Il
permet de coordonner les politiques de sécurité issues de
Forefront Protection Manager. 
Au-delà, Microsoft n’oublie pas les menaces web avec Threat
Management Gateway, outil contre les menaces web avec fil-
trage de la messagerie et inspection du trafic https sortant. Et
Microsoft n’a pas lésiné sur l’antivirus et le malware avec à cha-
que fois plusieurs moteurs intégrés, tout particulièrement utile
dans des infrastructures Exchange et Sharepoint. 

Sas : une couche de communication
de sécurité
Sas est une sorte de bus logiciel, en quelque sorte une couche de
communication commune, qui permet d’échanger les informa-
tions entre les différents modules Forefront (poste client, serveur,
serveurs d’applications, frontière réseau, Active Directory, NAP…) ,
l’ensemble étant vu et géré par la console d’administration. 
Sas permet ainsi d’échanger les évaluations des états des ac-
tifs informatiques du SI. Il peut aussi générer les alertes en uti-
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Forefront 2010  
Une sécurité de bout en bout

Après diverses péripéties, Microsoft se prépare à sortir une offre de sécurité parmi les plus complètes du
marché avec la gamme Forefront. L’entreprise doit répondre à des contraintes de plus en plus fortes : confor-
mités réglementaires, collaboration et connectivité croissantes, fédération et gestion des identités, pressions
sur les budgets IT.

> Forefront sas 
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Objectif : Entreprise 360

basé sur des services web, pour assurer l’interopérabilité. 
Microsoft n’oublie pas non plus la partie Cloud et surtout les
services Online (Sharepoint et Exchange). 
Côté planning, voici les modules Forefront à venir :1er semestre
2010 : Protection Manager et Identity Manager et Protection
for Sharepoint
2e semestre 2010 : Endpoint Protection. ■

lisant les données des différents modules, transitant par le bus,
permettant  d’évaluer les risques, de prendre des mesures ra-
pidement et de surveiller les données et les points chauds de
son SI . Le mécanisme permet une alerte ou une mise en qua-
rantaine d’un utilisateur. 
Dans un contexte Sas, le temps de réaction automatique du
système est de quelques minutes. Au-delà, Forefront introduit
un tableau de bord de surveillance et de reporting. On peut
ainsi rapidement visualiser l’état de sécurité. Pour faciliter l’édi-
tion de rapports, de nombreux reporting préexistants sont dis-
ponibles et pour la génération, on dispose du Security State
Reporting (SSR).
Le système peut  générer et envoyer alertes ou notifications à
l’administrateur, ou  au RSSI via le mail, un bipper, ou  la mes-
sagerie instantanée. Ces alertes peuvent être créées par le Sas,
la console Forefront Protection Manager. Et il est possible de
faire des résolutions automatiques ou manuellement. Dans ce
dernier cas, une cinquantaine de tâches peuvent s’exécuter à
distance.

Une console d’administration globale
Un point important de la gamme sécurité est la console d’ad-
ministration globale et unifiée de Forefront Protection. Elle joue
trois rôles : partage de l’information, défense et investigation. 
Forefront joue aussi l’ouverture avec la disponibilité de deux
éléments : un kit de développement .Net pour la plate-forme
Microsoft. Pour les outils extérieurs, on dispose d’un protocole,

> Forefront

Sogeti et l’expérience 
Intelligent Application Gateway
Sogeti, société experte en sécurité et en solutions Microsoft, utilise un
système interne de collaboration, de réseau social basé sur IBM Lotus
Connections. Il s’agissait de résoudre le problème de communication
interne entre les collaborateurs d’un projet donné et d’éviter l’usage
de réseaux sociaux pour des soucis de confidentialité.

“Dans notre contexte, nous avons différents annuaires. Pour la col-
laboration nous avons choisi Lotus Connections.
Et il faut pouvoir disposer d’un accès où que l’on
soit et notamment avec le portable”, précise
Edouard Jeanson (directeur ESEC, Sogeti). De là
découlait une autre problématique forte : comment
gérer de manière transparente l’identité de l’utili-
sateur. Car les jetons Kerberos  -pour s'identifier et
pénétrer sur  le réseau- posaient un problème en
environnement hétérogène. Il fallait donc trouver
une plate-forme d’identité permettant une unique

identification de l’utilisateur. Ce qui explique  le choix de Microsoft IAG.

Mais si IAG proposait une ouverture, une interopérabilité avec les en-
vironnements non-Microsoft, cela n’a pas été aussi simple. Il a fallu
développer les scripts pour Lotus et le déploiement ne fut pas trivial,
mais le projet a bénéficié de l’aide de Microsoft. “Parmi les bonnes
surprises, nous avons eu le support de Microsoft, et IAG est flexi-
ble”, analyse E. Jeanson. L’intégration avec Sharepoint ne posa pas
les problèmes rencontrés avec Lotus. Aujourd’hui, Sogeti propose cette
offre à ses clients. Par contre, pour le moment, Sogeti ne pense pas
migrer vers la nouvelle version : UAG. ■

Edouard Jeanson 
Directeur ESEC,

Sogeti

Team System 2010   
La gestion du cycle de vie des

applications au firmament

Avec la nouvelle plate-forme Visual Studio 2010, Microsoft a dé-
cidé de refondre en profondeur sa gamme Team System, l’envi-

ronnement de gestion du cycle de vie des applications et projets.
Les nouveautés sont nombreuses, tout particulièrement concernant
les tests, avec une gestion plus complète, notamment sur les cas de
tests, les tests sur les sites et applications web ou encore l’intégra-
tion entre test et débogage.

Agile et intégré
On dispose aussi d’un renforcement des fonctions autour des mé-
thodes agiles.
Cette nouvelle gamme, davantage modulaire et flexible, sera égale-
ment mieux intégrée: point critique des précédentes versions. On no-
tera ainsi une intégration fine entre Office Projects et Team Foundation
Server, sans perdre de synchronisation de projets entre les deux so-
lutions.
Sur la partie modélisation, Microsoft intègre pour la première fois,
en standard, des diagrammes UML 2.x ! ■

Microsoft 2010DOSSIER
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que auprès du premier ministre: « la sécu-
risation de l’information et son organisa-
tion ne constituent pas une fin en soi mais
correspondent à l’étape indispensable
avant de pouvoir transformer cette infor-
mation en connaissance… ». De fait, la
dématérialisation s’inscrit parfaitement
dans cette notion d’organisation de l’infor-
mation afin de permettre son exploitation
et déboucher entre autres sur l’innovation,
élément indispensable à la survie de  toute
organisation. La dématérialisation et par
voie de conséquence l’archivage électroni-
que sont donc à décider au plus haut
niveau de toute organisation dans la
mesure où ils touchent à la stratégie et
non pas seulement à de l’opérationnel.

A la lecture de ce qui précède il est clair
que le sujet peut paraître ardu à traiter.
Néanmoins n’oublions pas qu’un chef de
projet n’a pas besoin d’avoir la parfaite
connaissance de chacun des domaines
abordés par le projet en lui-même mais
doit savoir s’entourer des expertises
nécessaires. Un bon chef de projet doit en
effet être vu plus comme un chef d’or-
chestre ayant certes la connaissance de
toutes les partitions mais sans pour autant
savoir jouer de tous les instruments.

La fonction 
de chef de projet démat
La démat, tout comme d’autres domaines,
nécessite une organisation à au moins trois
niveaux hiérarchiques dont les deux pre-
miers sont et doivent être spécifiques, donc
forcément nouveaux. Le niveau le plus élevé
nécessite une présence au comité de direc-
tion de par les aspects stratégiques (voir ris-
ques évoqués précédemment et qu’il faut
systématiquement aborder). Un deuxième
niveau apparaît également clairement de fa-
çon spécifique comme chef de projet, en

Tant pour la dématérialisation que pour
l’archivage électronique, les exigences
sont complexes et pluridisciplinaires, à la
fois techniques, juridiques, réglementaires
et organisationnelles. Il est essentiel de
traiter de façon concomitante tous ces
besoins.

Parallèlement à cette évolution inéluctable
de la dématérialisation et du développe-
ment de l’économie numérique, signalons
également qu’en matière de gestion du
système d’information, nous sommes en
train de passer de la maîtrise des risques
à une gouvernance par les risques qui
trouve toute son application dans la démat
et constitue par là une véritable opportu-
nité.

“Transformer l’information 
en connaissance”
Enfin, au-delà des aspects fonctionnels et
d’un point de vue décisionnaire, nous pou-
vons citer ici Alain Juillet, ancien haut res-
ponsable chargé de l’intelligence économi-

Il  est primordial de prendre en compte le
fait que la dématérialisation intervient à plu-

sieurs niveaux dans l’entreprise, à la fois sous
l’aspect des supports mais aussi des échan-
ges et surtout des processus. Or la tendance
est trop souvent de réduire la dématérialisa-
tion aux seuls supports voire à la simple nu-
mérisation de documents existants.

Une problématique 
de plus en plus critique
Par ailleurs, le développement de la déma-
térialisation sous toutes ses formes fait
que l’archivage électronique devient éga-
lement une problématique de plus en plus
critique. En effet la dématérialisation
génère un flux de plus en plus important
de données numériques qu’il est néces-
saire de conserver en l’état. L’on se trouve
alors face à ce paradoxe de l’archivage
électronique qui consiste à devoir gérer
des durées de conservation relativement
longues voire ad vitam aeternam, en s’ap-
puyant sur des technologies à l’obsoles-
cence très rapide.

Les métiers 
de la Démat

La dématérialisation et l’archivage électronique sont créateurs de nouveaux
métiers. Au-delà d’une formation classique adaptée, ils nécessitent une in-
formation et une sensibilisation complète de l’ensemble des personnes tra-
vaillant dans les organisations tant publiques que privées.

> Formation à l’Ecole des Mines.

LE PROFIL IDÉAL DU
RESPONSABLE DÉMAT

Au-delà des termes, il est important d’analyser
quelles sont les attentes spécifiques pour ce type
de profil, en dehors des qualités intrinsèques d’un
manager, et de sa capacité à bien communi-
quer.

> Tout d’abord il est essentiel qu’il dispose de
cette vue pluridisciplinaire analysée plus haut,
sans être à la fois ingénieur ni avocat il devra
néanmoins connaître le minimum suffisant de
ces deux mondes afin de savoir à qui s’adres-
ser en cas de besoins spécifiques.

> Nous pouvons également citer son aspect
visionnaire et ce, à double titre : au regard des
évolutions technologiques et de l’archivage élec-
tronique lui-même dans la mesure où il faut sa-

voir anticiper de futurs besoins. 

> Une autre caractéristique pourrait être de
savoir prendre du recul, et anticiper au maxi-
mum les problèmes tant techniques que d’or-
ganisation, grâce à un système de veille effi-
cace. Il est en effet toujours préférable de gérer
en préventif plutôt qu’en curatif, souvent syno-
nyme de catastrophe.

> La capacité à bien identifier les besoins,
définir le périmètre et la précision des objectifs
poursuivis est également essentielle. En effet la
mise en place de l’archivage électronique peut
être guidée tant par la couverture d’un risque
opérationnel, que par un souci d’augmentation
de productivité, de réduction des coûts de
stockage ou encore de protection du patrimoine
intellectuel de l’organisation. ■
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tant que manager de ce style de projet de
dématérialisation et d’archivage électroni-
que. Pour le reste il faudra savoir s’appuyer
sur les ressources déjà existantes dans les
différents domaines : technique, juridique,
administratif, financier, ressources humai-
nes, conformité, archivage, audit, … 

En matière de dénomination de ces nou-
velles fonctions, il est encore difficile de
faire l’unanimité parmi les nombreux acro-
nymes déjà utilisés. Au niveau du chef de
projet, on peut parler de responsable de la
dématérialisation ou EDM (Electronic data
manager), voir IM (Information manager)
ou encore D&IM (Document & Information
manager). Le RM ou Records manager,
quant à lui, va pouvoir aider ce responsa-
ble de la dématérialisation en ce qui
concerne les aspects plus spécifiquement
liés à l’archivage.

Au niveau direction c’est encore un peu
plus difficile. Il fut un temps où on aurait pu
parler de CIO (Chief information officer)
plus ou moins bien traduit par DSI
(Directeur du système d’information) mais
qui ne qualifie pas vraiment l’aspect
dématérialisation au sens large ni forcé-
ment l’aspect protection du patrimoine
informationnel. Pour l’instant, retenons
CEDO (Chief electronic data officer) qui
devra également pouvoir s’appuyer, voire
assurer les fonctions du CKO (Chief know-
ledge officer).

Quelles formations ?
En matière d’organismes spécialisés, il existe
encore peu de formations sur le domaine,
ce qui est tout à fait normal dans la mesure
où nous sommes
seulement au début
du développement
du marché de la dé-
mat avec un histori-
que de seulement 4
ans en matière de
chiffres, même si le
besoin identifié re-
monte plus avant.
Par ailleurs, les exi-
gences sont d’abord
d’ordre interne dans
les entreprises, avec
une logique de for-
mation continue des-
tinée à former les fu-
turs EDM ou CEDO.
Ces formations se
doivent d’être relati-
vement courtes afin de permettre aux res-
ponsables concernés de les suivre tout en
assumant leur travail quotidien. Il s’agit en
effet de répondre à un besoin immédiat des
organisations afin de leur permettre de dis-
poser en interne des profils adaptés pour
mener à bien leur projet de dématérialisa-
tion. Et ce dans les meilleurs délais, afin de
pouvoir profiter au maximum des avantages
à en attendre. Une différenciation pourra
également être faite entre une formation plu-

tôt ‘technique’, et très orientée fonctions de
dématérialisation et d’archivage électroni-
que, et une formation plus ‘gouvernance’ et
traitant plus spécifiquement de la gestion
du patrimoine informationnel.

En complément à ces responsables inter-
nes, la population des consultants est éga-
lement concernée afin de leur permettre de
continuer à assister efficacement leurs clients
dans ce genre de projet de dématérialisa-
tion et d’archivage électronique. Cet accom-
pagnement sera d’ailleurs d’autant plus ef-
ficace qu’ils disposeront d’un interlocuteur
interne également spécialisé en la matière.

Vers un Master spécialisé
Dans un deuxième temps il sera égale-
ment nécessaire de disposer de filières de
formation initiale, forcément plus longues
du fait du manque d’expérience des étu-
diants, de l’ordre de 12 à 18 mois. Ces
enseignements pourront se faire, par
exemple, sous la forme d’une spécialisa-
tion de type Master classique sachant qu’à
leur sortie, les étudiants auront besoin de
l’encadrement adapté lorsqu’ils se retrou-

veront en entreprise.
Raison de plus pour
commencer par la
formation du mana-
gement actuel desdi-
tes entreprises.

Enfin, il est égale-
ment important de
prévoir non pas de
former mais plus de
sensibiliser un maxi-
mum de personnes
au sein de toute
organisation afin
qu’elles soient à
même de bien com-
prendre et, par voie
de conséquence, de
bien appliquer les

nouveaux processus mis en œuvre. A ce
niveau, la formation pourra profiter des
avantages inhérents à la dématérialisation
grâce à des programmes
de e-learning bien adaptés
au public concerné. ■

DEMATEUS : 
FORMATION SPÉCIALISÉE

Demateus est un organisme de formation spé-
cialisé dans la dématérialisation et l’archivage
électronique.

Toutes les formations sont certifiées par Fe-
dISA (Fédération de l’ILM, du Stockage et de
l’archivage).

Demateus propose des formations courtes et
le BADGE en cursus long. Les formations cour-
tes peuvent être organisées sur mesure, le
BADGE se déroule dans les locaux de l’Ecole
des Mines. Tous les formateurs de l’organisme
sont des professionnels du domaine. ■

www.demateus.com

Jean-Marc  Rietsch,
Président de la FedISA 

(Fédération ILM Stockage et
Archivage).

> Conférence Ecole des Mines



Au fil des éditions, Documation s’est
affirmé comme le salon incontournable de 
la GED et de l’ECM. Il est devenu en 15 ans 
une plateforme collaborative reconnue, un 
espace unique dans lequel les professionnels 
viennent trouver les solutions et innovations 
du marché. 
Aujourd’hui, il est indispensable pour 
toute entreprise de maîtriser la gestion 
de ses contenus et documents. Archiver, 
rechercher, partager et diffuser l’information
sont des enjeux majeurs impliquant des 

techniciens comme des fonctionnels. Ces 
problématiques essentielles et les besoins 
croissants de toutes les entreprises 
confirment la maturité du marché. Pour 
y répondre, on retrouvera donc sur 
Documation des solutions concrètes, grâce 
aux 120 exposants experts du marché et 
à plus de 80 conférences en accès libre : 
tables rondes sur des thèmes d’actualité 
et sur les tendances, retours d’expérience, 
démonstrations produits...

Interview : 
Nathalie LEFEBVRE,
Directrice du salon Documation

Quelles sont les nouveautés pour 

cette 16e édition ?

« Cette année, nous avons mis l’accent sur 
les services aux visiteurs. Pour faciliter la 
mise en place de leur projet, ils peuvent 
se rendre sur l’Espace Conseils. Ils y 
obtiendront de l’aide pour la réalisation de 
leur cahier des charges et pour trouver sans 
perte de temps les exposants qui répondront 
à leurs besoins.
Autre nouveauté 2010, Microsoft a choisi 
Documation pour lancer conjointement 
Sharepoint 2010 et Project 2010 sur un
village dédié, avec 20 partenaires et un 
espace de démonstrations produits. 
Côté animations, on retrouvera bien sûr les 
E-Docs Awards, réalisés en partenariat avec 
la FEDISA, et des présentations d’experts 
efficaces et rythmées : les 7 minutes pour 
convaincre. »

Quelles thématiques retrouvera-t-on 

sur le salon ?

« Les visiteurs retrouveront toutes les 
thématiques clefs de la gestion de 
l’information : la gestion de contenu (accès 
à l’information et outils d’analyse et de 
visualisation), la veille, l’optimisation des 
flux et processus, la dématérialisation, 
l’éditique, les outils collaboratifs Web 2.0, 
les réseaux sociaux, le green It...»

GED et ECM : 
quelles tendances et solutions pour 2010 ?

Les 17 & 18 mars 2010, rendez-vous au CNIT Paris La Défense, pour la 16e édition du salon Documation, l’occasion 

de découvrir les dernières solutions et innovations en gestion de contenus et de documents.

 Le salon en pratique    

Dates/horaires :
Mercredi 17 mars 2010 : 9h-18h30

Jeudi 18 mars 2010 : 9h-18h

Lieu : CNIT, Paris La Défense

Commande de badge gratuit :

www.documation.fr
Code : VSPKN
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120 sociétés exposantes

80 conférences en accès libre

architecture méthodel évènement l développementGED
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utilisateurs dont les préoccupations de base
sont plutôt l’administration et la configura-
tion du logiciel. Mais depuis le début de
2009, ce type de formation ne suffisait plus
à Microsoft qui s’est mis à la recherche de
partenaires formateurs pour créer un nou-
veau cours : l’interfaçage d’OCS avec un
Call manager. Pourquoi ne proposer que l’in-
terfaçage entre OCS et un Call manager ?
L’éditeur a certainement attendu qu’OCS
devienne mature avant de pousser plus loin
les formations. Au départ, il recherchait un
partenaire capable de soutenir l’interfaçage
d’OCS avec différentes plates-formes, Cisco,
Nortel et une solution open source. Mais
étant donné les différents mouvements du
paysage de la téléphonie, avec le rachat en-
tre autres de Nortel, Microsoft désirait sur-
tout se concentrer sur l’interfaçage de sa
solution avec l’équipement Cisco.”

Une formation sous la forme
de workshop
Global Knowledge a décroché l’accord car
il était le seul à posséder à la fois des com-
pétences poussées Cisco (label CLSP) et Mi-
crosoft (label CPLS). Leurs connaissances
WAN plus un statut officiel de formateur, leur
permet donc de proposer une nouvelle for-
mation de niveau avancé développée par les
soins de Microsoft. Cet enseignement est
dispensé sur cinq jours. Fait nouveau, la for-
mation intègre la mutation du monde de la
téléphonie en s’adressant à la fois aux spé-
cialistes de la communication WAN comme
aux experts de la communication sous IP
côté applicatif. Ce sont des profils issus de
sérails différents qui doivent pourtant au-
jourd’hui avoir les doubles compétences afin
de concevoir une véritable infrastructure VoIP
qui tienne la route en considérant tous les
aspects du sujet. Ce mélange d’élèves d’ori-
gines différentes impose la présence sur ce
cours de deux spécialistes, qui interviennent
en fonction de la nature des ateliers. Un ins-
tructeur chevronné sur “la VoIP versus WAN”

Ainsi Microsoft sur le terrain depuis quel-
ques années déjà avec sa plate-forme OCS
fait de plus en plus parler de lui.

Former les utilisateurs
Régis Laurent, Directeur des opérations
techniques, chez Global Knowledge, assure
la gestion du département pédagogie, le dé-
veloppement des cours et des ressources
formateurs. Il se rappelle : “Au départ, OCS,
Office Communication Server, n’était pas
réellement un outil de communication uni-
fiée mais plutôt une interface regroupant
des fonctions de téléphonie, Outlook, une
détection de présence, la gestion du PDA…
Aujourd’hui, OCS est devenu l’outil le plus
universel et le plus intégré. Plus besoin,
comme pour la messagerie téléphonique
(SMS, fixe, portable…), d’avoir un empile-
ment de logiciels intermédiaires de solutions
somme toute relativement indépendantes.
Le cours OCS a déjà trois ou quatre ans
d’existence dans notre société et il s’adresse
aux utilisateurs au sein de l’entreprise. Des

Traditionnellement les logiciels d’appels,
ou Call manager, sont fournis par les

équipementiers du marché de la VoIP. Les
premiers du classement actuel sont Cisco,
Nortel, Asterisk ou Alcatel. Les bases instal-
lées les plus importantes aujourd’hui sont
clairement encore celles de Nortel et
d’Alcatel, les rescapés de la téléphonie tra-
ditionnelle. Cependant Cisco a réussi le
tour de force de remonter la pente et d’être
classé leader de ce marché maintenant
que la VoIP a vu le jour. Avaya progresse
également et s’est propulsé dans le duo de
tête depuis le rachat de la partie téléphonie
de Nortel. Quoi de plus logique alors de
retrouver ce même classement dans les
formations les plus demandées auprès des
centres agréés. Les opérateurs, les fournis-
seurs de services comme les entreprises
sont aujourd’hui très demandeurs en ter-
mes de compétences dans les infrastructu-
res Voix. Les PABX traditionnels disparais-
sent au profit du PBX IP, ou sont conservés
en guise de roue de secours “au cas où”…

32

Tout comme les diplômes d’administration serveur MCP ou CNE il y a vingt ans, les formations qualifiantes
VoIP sont de plus en plus demandées aujourd’hui et comme autrefois, Microsoft tente de changer la donne…

l formation        l actualité focus

Tendance VoIP
des formations qui donnent le ton
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rabilité des installations… Et avec de bon-
nes connaissances et la mise en œuvre de
précautions, en s’appuyant par exemple
sur les bonnes pratiques connues et en se
maintenant à jour des dernières vulnérabi-
lités, le réseau VoIP a très peu à craindre
selon Kevin Watkins. ■

et un autre, compétent sur les applicatifs.
“C’est une formation essentiellement prati-
que qui apporte des compétences de mises
en œuvre, de problématiques de configura-
tion, sous la forme de workshop”, explique
Régis Laurent. Et d’achever : “Il existe un
autre cours qui cette fois part du point de
vue Cisco et notamment de l’application Cu-
cimoc, pour expliquer comment intégrer de
l’OCS dessus en deux jours.”
Microsoft creuse peu à peu son sillon dans
le champ de la VoIP et ne tient pas à s’ar-
rêter là… Car les fonctions proposées par

son interface
recoupent déjà
certaines pro-
posées par les
applications si-
tuées sur les
matériels des
équ ipemen-
tiers. Pourquoi
pas à terme un
PBX IP pure-
ment Microsoft
après tout ?

En attendant, il existe des solutions open
source, avec notamment Asterisk en France.
Aux côtés des deux grands, Proformatique
et Wispe, qui proposent des formations cer-
tifiantes pour cet équipement open source,
il existe une myriade de sociétés qui travail-
lent sur des formations Asterisk de premier
niveau comme Neotiq, spécialiste en VoIP.
“On propose la base, le démarrage, l’instal-
lation soit les commandes Linux quotidien-
nes, l’administration, la gestion des comp-
tes, la messagerie vocale, le fax to mail, la
gestion des files d’attente… Généralement,
Asterisk est préféré par les petites structu-
res car le coût de revient est sans commune
mesure avec celui d’une solution commer-
ciale du marché. La plupart du temps les
utilisateurs d’Asterisk ne cherchent pas à
interconnecter leur infrastructure à OCS car
souvent leurs besoins ne sont pas les mê-
mes que ceux des plus grandes entrepri-
ses”, constate Stéphane Lavaud, cofonda-
teur de la structure. ■

Solange Idrissi Zougari

l sécurité        l focus focus

Généralement, 
Asterisk est préféré par
les petites structures.

Stéphane Lavaud
cofondateur de la structure “

“

Pas de révolution sur la façon dont les
échanges se réalisent pour une entre-

prise qui décide de basculer du PABX tra-
ditionnel vers le PBX IP. À la place de la clas-
sique commutation sur les réseaux télépho-
niques privés, une signalisation générale-
ment basée sur le protocole SIP (Session
Initiation Protocol) prend le relais pour les
communications entre les PBX IP installés
sur des serveurs (eux-mêmes fonctionnant
avec les applications proposées par les prin-

cipaux acteurs Cisco, Nortel ou la solution
open source Asterisk) et le reste de l’infra-
structure. Un autre protocole plus ancien est
également utilisé H.323. Protocoles de si-
gnalisation ou de transport de contenu mul-
timédia, applications VoIP proposées avec
les PBX ou encore matériel physique comme
les téléphones constituent la liste de points
de vulnérabilité établie par Kevin Watkins.

Protection 
et bonnes pratiques
Conseils de McAfee : chiffrement, pare-
feu, VPN, normes officielles VoIP, mise à
jour des patchs efficace, tests de la vulné-

Kevin Watkins de McAfee Labs vient
de sortir un panorama tant des vul-
nérabilités actuelles dans le
domaine que des moyens de les
contourner. Sans grande sur-
prise, les pirates sont attirés
là où il y a du succès et généralement le
revers de la médaille pour les solutions les plus
courues est bien d’être également les plus hackées. Ainsi, les trois
premiers classés, Cisco, Avaya et Nortel sont aussi les plus touchés.

Attention aux attaques !

Exemples de vulnérabilités et
d’évitements sur les Protocoles VoIP

> Il existe des logiciels permet-
tant l’écoute téléphonique et ce,
quels que soient les protocoles
de communication ou de trans-
port de contenu utilisés. Une pa-
rade contre ces sniffeurs de tra-
fic VoIP, le chiffrement des com-
munications ;

> Le piratage de la ligne est
réalisable au moment où un uti-
lisateur se fait localiser auprès
de son serveur proxy via le pro-
tocole de signalisation SIP. Ainsi
le hacker peut échanger l’adresse

IP du véritable utilisateur avec la sienne et rece-
voir tous les appels. SIPS (SIP Security), vient de
sortir et il permet de contourner ce problème en
authentifiant de façon certaine l’utilisateur et en
garantissant l’intégrité des données fournies ;

> Le deni de services est une attaque redou-
tée et redoutable qu’il n’est pas à exclure sur les
infrastructures VoIP. Les appels noyés, le réseau
d’appel noyé… pas de parade encore connue ;

> Injection de fichiers lors du transport de don-
nées en VoIP… même sanction que sur les ré-
seaux IP, tout est possible.

S.I.Z.
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plus en plus si l’on prend en compte l’aug-
mentation de la diversité et la mobilité des

“end points” connectés au réseau :
flotte de PDA en tous genres, de télé-
phones intelligents du Blackberry à
l’iPhone ou Android. Enfin, pour com-
pléter l’ensemble aux côtés de ces
différentes infrastructures d’adminis-
tration de parc matériel, logiciel, de
gestion de droits d’accès et de profils
combinés, il faut ajouter le contrôle
d’accès au réseau, ou protocoles
NAC (Network Access Contrôle).

Oublier l’outil 
au profit de la fonction
Mais on peut également prendre le
DLP par un autre bout. S’attacher aux
mécanismes protégeant la donnée
elle-même, le flot d’informations
transitant dans une architecture

d’entreprise. En bref, surveiller étroitement
les flux sur le réseau et en filtrer le
contenu, ce qui s’accompagne obligatoire-
ment d’une hiérarchisation du niveau de
criticité de chaque donnée. Très rapide-
ment, les systèmes DLP se font de plus en
plus complexes car tout devient subjectif
ou dépendant d’un contexte. On n’inter-
cepte pas un message uniquement par la
présence d’un mot-clé à l’intérieur. Ce
serait trop simple.

Devant la difficulté de conserver ses
secrets, une entreprise peut chiffrer ses
flux considérés comme importants pour, en
cas de vol ou d’interception des informa-
tions, les rendre inexploitables. Mais d’un
autre côté, ce chiffrement alourdit les pro-
cessus de vérification de flux, ce qui peut
ralentir le réseau et, au bout du compte,
l’efficacité dans le travail…

système d’information. Ce qui impose une
nécessaire politique d’administration et de
gestion de parc en complément de celle
d’administration des droits d’accès en
fonction des profils. La partie se corse de

Le DLP c’est avant tout le contrôle de l’in-
formation. Un contrôle destiné à préve-

nir les pertes et les fuites des données. Pour
contrôler ces flux, il est avant tout néces-
saire de passer par une politique de sécu-
rité qui impose une gestion stricte des droits
et des accès aux informations. Une fois ré-
glé ce problème, il faut également s’assu-
rer que tout ce qui est connecté sur le ré-
seau ne puisse servir à ce qu’une donnée
sorte sans autorisation. Enfin, une infrastruc-
ture de DLP sous-entend également la pré-
sence d’outils de supervision qui devrait in-
terdire l’utilisation de matériel non déclaré
(routeurs pirates), de contrôler les moyens
permettant la sortie rapide de l’information
(ports USB, graveurs de CD, accès Inter-
net…) et de superviser les périphériques
de sortie non “purement numériques” (im-
primante, photocopieuse en ligne…).
Cette supervision suppose de la part des
administrateurs sécurité, réseau et sys-
tème une connaissance parfaite et tenue à
jour des matériels et logiciels reliés au

34

DLPEtat de l’art et conseils 

> Smartphones Controlled 

SECURITE l focus         l actualité

Présenté comme le complément indispensable du couple “firewall-antivirus”, le DLP, data
leak prevention est un outil plus complexe qu’il n’en a l’air. Car l’installation d’une simple
“appliance” ne peut se faire sans un inventaire rigoureux des ressources matérielles, logi-
cielles, humaines, ainsi que des richesses intellectuelles de l’entreprise.
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limiter les contrôles à un département comme la
Recherche et le Développement ou la Finance.
Les entreprises de consulting sont souvent né-
cessaires pour aider à la détermination de ces
points stratégiques. ■ Solange Idrissi Zougari

Hiérarchiser les risques
On saisit bien ici que la mise en place d’une in-
frastructure DLP dépend déjà des besoins spé-
cifiques de chaque entreprise et que souvent il
serait illusoire de tout vouloir protéger à tous les

niveaux.La protection des données relève plutôt
de la gestion de risques et de la mise en place
de solutions en fonction des exigences en sécu-
rité qu’il faut savoir hiérarchiser. En d’autres ter-
mes,savoir ne protéger qu’une partie du réseau,

focus
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Comme tous les outils de sécurité, du firewall à l’antivirus, l’appliance
DLP (data leak prevention, prévention des fuites d’information) est un
remède systémique, pas un médicament à large spectre. Il ne suffit
pas de l’installer pour voir se colmater comme par enchantement les
trous par lesquels fuyaient les données de l’entreprise.

Tour d’horizon des mesures “accompagnatrices” d’un DLP moderne.

> 1 - Qui accède ? En d’autres termes, quelle politique de sé-
curité par groupes (GPO) est la mieux adaptée ? Ce premier casse-tête
nécessite une bonne maîtrise de l’organigramme hiérarchique et fonc-
tionnel d’une société ainsi qu’une indépendance totale du RSSI et de
la DSI. Les “passe-droits” proportion-
nels à l’importance hiérarchique d’un
collaborateur ou d’un patron peuvent
constituer des failles de sécurité, sur-
tout si les politiques d’accès doivent
prendre en compte des appareils mo-
biles.

> 2 - À quoi doit-on accéder ?
C’est en fait le véritable problème du
DLP, ce que les Américains désignent
sous le titre générique de “l’inventaire
des “Assets””. Il n’existe pas d’équi-
valent Français pour ce mot. Propriété
intellectuelle, informations vitales, ri-
chesses propres, secrets de fabrica-
tion, fichiers clients et prospects, réseau de distribution, gestion de
processus… les Assets sont les “avoirs” industriels au sens large, y
compris — et surtout- des bien immatériels qui n’ont pas toujours de
rapport direct avec la “spécialité maison”. Un DLP ne sert à rien si l’on
ne sait pas quoi lui faire protéger. Et c’est malheureusement là que la
plupart des chefs d’entreprise et cadres se trompent lourdement. On
retrouve cette même incapacité à définir les biens propres de l’entre-
prise lors des analyses financières poussant à adopter une politique
d’externalisation. Dans ce cas précis, le DLP devient révélateur d’une
carence de gestion alors que l’on cherchait un “cache-misère-sécu-
rité” générique, magique et économique.

> 3 - Avec quoi et quel acquis ? Cela peut paraître paradoxal,
mais bon nombre de DLP reposent sur une structure logicielle relative-
ment monolithique, voire propriétaire. Puis-je utiliser les “GPO” de mon
système Windows 2008 Server ? Comment et par quelle API puis-je uti-
liser une alerte DLP pour bloquer tel ou tel flux sortant géré par tel lo-
giciel ou appliance ? Très rapidement, l’on se rend compte que l’inté-
gration devient très vite soit un casse-tête insurmontable, soit un bud-

get généralement non planifié. quelle que soit la bonne volonté et la
compétence de l’intégrateur chargé du déploiement, il faut que les équi-
pes internes soient à même sinon de maîtriser ces opérations, ou du
moins d’en comprendre les interactions pour mieux en maîtriser la su-
pervision.

> 4 - Supervision… administration : une fois les écueils du
choix de l’outil et de l’installation franchis, il reste à… utiliser l’outil en
question. Autrement dit, en régler les paramètres d’administration. Or,
un DLP, de manière très schématique, ce n’est jamais qu’un firewall
filtrant qui fonctionne à l’envers. En d’autres termes, c’est un outil
d’analyse de flux qui génère des alertes et déclenche des actions de

blocage en fonction de critères dé-
finis, de points de consigne et de
critères de détection prédéfinis.
Plus les règles de filtrage sont stric-
tes, plus les remontées adminis-
tratives sont lourdes et risquent
d’entraver les échanges normaux.
Plus elles risquent également de
provoquer des réactions allergi-
ques de la part des usagers du ré-
seau. Lesquels chercheront ins-
tinctivement à contourner ces me-
sures de sécurité handicapantes…
trop de sécurité tue la sécurité.

> 5 - Sensibilisation et for-
mation : Notons au passage qu’un bon déploiement de DLP doit s’ac-
compagner d’un “feed back” : on ne peut déployer une architecture DLP
sans l’associer à une campagne d’information, de formation et de sen-
sibilisation à la fuite d’informations. Ces campagnes peuvent, à elles seu-
les, remplacer bon nombre de points de contrôle et faire en sorte que
les opérations jugées “à risques” ne soient effectuées qu’en connais-
sance de cause et avec une conscience responsable. Par exemple, pour
tout ce qui concerne l’usage des périphériques de stockage USB, si pra-
tique mais tellement diabolisé par les vendeurs de DLP. Corollaire, on ne
peut administrer un DLP sur le long terme sans écouter les retours d’ex-
périence des usagers, afin d’affiner et renforcer les défenses dans cer-
tains cas ou d’en assouplir les règles dans d’autres.

En mettant en perspective tous ces points, il devient vite évident que
plus une entreprise compte de postes, plus son infrastructure est large,
plus une politique de DLP peut s’avérer lourde à gérer. Ce qui explique
le succès des outils “anti-fuite” principalement au sein des petites et
moyennes structures ou simplement dans certains départements ci-
blés de l’entreprise. ■

> Armoire de stockage Sun/StorageTek SL8500 avec des bandes. 
©
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entreprises interrogées pensent que les frau-
deurs internes sont des employés à plein-
temps et 50 % pensent qu’ils pourraient
même procéder à des sabotages comme ce-
lui de l’employé de Fannie Mae qui a tenté
de détruire toutes les données de l’entreprise
sur tous les serveurs suite à son renvoi.”

RSA a également procédé à des investiga-
tions auprès de ses clients et a interrogé
près de 400 patrons siégeant à différents
postes du Conseil d’Administration de leur
entreprise aux USA, en Angleterre, France
et Allemagne. Yamina Perrot, Directrice Mar-
keting France, résume : “Il reste que 62 %

des interviewés sont
plus préoccupés par
les menaces en pro-
venance de l’extérieur
contre 38 % qui se
penchent sérieuse-
ment sur les risques
internes. Ce qui est le
plus craint sont les
accès non autorisés
de façon générale
mais en France, la

crainte considérée comme la plus impor-
tante est l’introduction de malwares et spy-
wares par les employés dans le système
d’information. Toujours en France, les en-
treprises pensent que ce sont les informa-
tions financières qui risquent d’être le plus
touchées par ces menaces internes. Vien-
nent seulement en seconde position les don-
nées sur les clients. Par ailleurs, la source
du risque est clairement identifiée comme
provenant des employés permanents…”.

Causes
internes 
ou externes ?
Achevons sur une note
“positive” relevée dans
le “2009 Data Breach In-
vestigations Report”pré-
senté par Peter Tippett,
Vice President Research
and Intelligence chez Ve-
rizon Business Security
Solutions, “Les résultats de six cents incidents
constatés sur les cinq dernières années ont
montré que la croyance en l’origine des mé-
faits depuis l’intérieur de l’entreprise a fait son
temps car seulement 20 % des brèches étaient
d’origine interne. En revanche les pertes oc-
casionnées ont été plus grandes…” ■

Solange Idrissi Zougari

tity Theft Resource Center-, organisation ré-
pertoriant les fuites d’identité sur le territoire
US, révélait que la “croissance des pertes”
était vertigineuse (469 brèches de sécurité
déclarées, plus de 222 millions d’enregistre-
ments potentiellement dans la nature). Plus
précisément, KPMG, au fil de son rapport sur
l’Industrie, met en avant les pertes de don-
nées dues à des méfaits d’origine interne, en
hausse selon leurs chiffres de 50 % avec le
passage de 100 000 enregistrements “per-
dus” en 2008 contre 1,6 million en 2009.
Mais il faut relativiser et garder à l’esprit que
ces chiffres ne représentent que 2 % des per-
tes d’information totales constatées.

Dans 70 % des cas, 
les bénéficiaires sont les
concurrents
Où vont se perdre ces informations ? Tou-
jours selon KPMG, les premiers bénéficiaires
sont les concurrents directs, dans 70 % des
cas. Dans le milieu financier,Actimize confirme
ces chiffres. Son étude dévoile que 70 % des
sociétés interviewées considèrent la fraude
interne comme un phénomène en pleine évo-
lution, et 65 % des sondés estiment que la

tendance est ac-
centuée par la crise
économique. Bruno
Piers de Rave-
schoot, vice-prési-
dent Monde d’Acti-
mize et Directeur
général Europe dé-
clare : “Générale-
ment, les données
volées sont néces-
saires pour du dé-

tournement en cash, soit sont vendues à des
clients via le cybercrime organisé ou se per-
dent dans des affaires de type Kerviel…
L’étude nous montre que près de 70 % des

2009devait être enfin l’année du
DLP (Data Loss Prevention ou

Data Leakage Protection). Largement relayé
par les médias, le DLP a enfin soulevé un net
intérêt de la part des entreprises. Un intérêt
non pas dicté par un réel souci de protection,
mais plutôt par une volonté de conformité aux
réglementations “obligatoires” telles que cel-
les encadrant la protection des données de
type nominative ou financière avec PCI DSS,
Cobit, ISO 2700x… Alors, est-ce à dire que
les entreprises ne désirent pas spontanément
se protéger contre la perte d’informations bien
souvent cruciales pour le business ? Non, pas
vraiment si l’on considère les différents son-
dages effectués par les cabinets d’analyse.
Les intentions de protection sont réelles mais
les budgets, eux, ne sont pas élastiques…

Audit préalable
Par ailleurs, mettre en route un projet DLP
demande souvent un audit préalable des
modes de fonctionnement interne et externe
de l’entreprise, particulièrement si l’on dé-
sire réellement savoir où se trouvent les don-
nées, comment et pourquoi elles transitent
dans et hors du système d’information. Sans
compter que toutes les informations doivent
être catégorisées… afin de déterminer leur
degré de criticité. Une mesure parfois très
subjective mais indispensable.
2009 aura également été l’année où les en-
treprises ont commencé à se soucier du “ris-
que interne”, et plus particulièrement de ce-
lui lié à la perte des données. Qu’il soit inten-
tionnel ou non, ce risque est bien réel, et ils
ont été nombreux, acteurs et analystes, à poin-
ter du doigt les collaborateurs de l’entreprise.
La crise économique serait un facteur d’ac-
croissement de ces malversations internes,
tendance que confirmeraient quelques faits
divers amplement médiatisés. Pour preuve,
en décembre dernier le bilan de l’ITRC – Iden-
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Pertes de données

Quand la menace vient
de l’intérieur…
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À la base du marché du DLP, les éditeurs et équipementiers avancent de
nombreuses statistiques sur les fuites d’informations en entreprise.
Des chiffres qui, selon eux, justifient la nécessité d’investir dans de
nouveaux outils de protection.
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lement supportable dans Star Trek, alors sauf
si votre PDG parle Klingon couramment….
Traduisez en HBS (Harvard Business School).
Ce n’est pas toujours plus compréhensible,
mais c’est plus adapté.
> De toute façon, quoiqu’il arrive dans le
domaine de la sécurité, ce sera de votre
faute, alors la bonne technique est sans
doute la suivante : accepter la responsabi-
lité pleine et entière, puis démontrer que les
responsabilités étaient en fait partagées, et
pour finir, montrer que les mesures prises
empêcheront le renouvellement du problème.
> Ne faites pas partie du problème, mais
de sa solution.
> Croyez-vous que la sécurité soit la bran-
che la plus importante de l’entreprise ? Au
fait, quel chiffre d’affaires réalisez-vous ?!
Tout investissement doit être lié à un objec-
tif global de l’entreprise.
> Et surtout ne devenez pas le “Monsieur
(ou Madame) NON”. La sécurité ne doit pas
être perçue uniquement comme un goulet
d’étranglement.

Le management 
doit être impliqué
Les PDG peuvent commettre des erreurs
stratégiques dans le domaine de la sécu-
rité : ignorer tout simplement ces risques,
ou laisser s’installer un climat d’indifférence
vis-à-vis des problèmes de sécurité.
Il ne faut pas non plus croire que la sécurité
ne soit qu’un problème de technologie. Sinon
les services secrets auraient tous été rempla-
cés par des satellites et des ordinateurs….
La sécurité n’est pas juste une norme ISO
supplémentaire à mettre en place, et ne doit
pas être considérée comme une simple
contrainte réglementaire. Elle doit engager
le management à un niveau suffisant pour
avoir un pouvoir réel. Mais le PDG doit sur-
tout réaliser que la sécurité est SA respon-
sabilité, au même titre que le cours de l’ac-
tion ou la marge. Vivre dans une bulle n’a
jamais épargné personne quand la réalité
des risques vient frapper au carreau. ■

Le rapport : http://www.rsa.com/innova
tion/docs/CISO_RPT_1209.pdf

Traduction et adaptation : Gilbert Vidal

> 6 - Il faut également rendre les risques
“réels” pour le PDG. Il faut créer des scé-
narios précis incluant des probabilités, coûts
et risques financiers. Il est inutile de détail-
ler la procédure d’interdiction de site (DoS),
mais chiffrer le coût d’une journée d’immo-
bilisation du site de commerce en ligne sera
beaucoup plus efficace.
> 7 - Une bonne palette d’instruments de
mesure est également indispensable. Et il
ne faut pas hésiter à utiliser toutes les tech-
niques dérivées du benchmarking, et pour
cela, participer aux groupes thématiques et
forums spécialisés.
> 8 - La structure gérant la sécurité doit
être claire pour tous les responsables. Il
faut aboutir à une institutionnalisation de
cette activité ; on n’imaginerait pas une en-
treprise sans comptabilité. La sécurité doit
être perçue par tous au même niveau.
> 9 - Pour remplir ces objectifs il faut un
plan, une stratégie, des objectifs clairs,
détaillés et chiffrés. Les mesures de pro-
grès doivent être transmises régulièrement
au PDG et aux autres responsables.
> 10 - Et enfin, pour communiquer de fa-
çon efficace, il vous faudra connaître les in-
dividus, et adapter vos messages à leurs
personnalités.

Les erreurs à éviter
À l’inverse, il existe des moyens sûrs de vous
aliéner votre PDG durablement. Le rôle de
responsable de la sécurité est relativement
récent, et seules 44 % des entreprises ont
créé ce poste.Alors faites attention aux points
suivants :
> Ne noyez pas les responsables sous une
masse de détails techniques sans relation
directe avec leurs responsabilités. Vous avez
peut-être même été embauché pour vous
en occuper…
> Evitez de faire des (ou trop) d’investisse-
ments inutiles. N’oubliez pas que les procé-
dures de sécurité sont très souvent perçues
comme des freins à la productivité.
> N’abusez pas de la peur du loup. Comme
nous le savons depuis La Fontaine, c’est un
fusil à un (ou deux) coups. Vous risquez de
prendre le troisième dans le dos.
> Evitez de parler technique. C’est diffici-

Plus que jamais, les responsables de la sé-
curité doivent démontrer leur expertise à

s’aligner sur les priorités principales de leurs
organisations. Il leur faudra convaincre les
PDG que la sécurité doit être au cœur de la
stratégie.
Le cinquième rapport de RSA sur la “Sécurité
et Innovation dans la conduite des Affaires”
met en exergue l’impact négatif sur l’atteinte
des objectifs globaux qu’entraînerait une in-
compréhension entre un PDG et son respon-
sable de la sécurité du système d’information.
Il fournit dix techniques essentielles pour
gagner et conserver le support du PDG (et
des autres responsables). La dernière sec-
tion est destinée aux PDG en leur indiquant
les conséquences désastreuses potentiel-
les d’une absence d’intérêt pour la sécurité
des informations.

Comment bien communiquer
avec son PDG ?
> 1 - Être en mesure de bien communi-
quer avec lui (ou elle) en obtenant une po-
sition stratégique. Il faudra pour cela dé-
velopper votre crédibilité en prouvant vo-
tre bonne compréhension des affaires.
> 2 - Sachant que la sécurité ne peut être
totalement centralisée, il vous faudra éga-
lement travailler dans une organisation
matricielle. Et, bien sûr, communiquer de
façon formelle et standardisée.
> 3 - Chacun des membres du “premier
cercle” entourant votre PDG devra être
convaincu de l’importance de la sécurité
au niveau de ses activités et responsabili-
tés. Cela signifie que la rentabilité de la sé-
curité doit être prouvée secteur par secteur,
afin de ne pas apparaître comme antago-
niste avec les objectifs de rentabilité fixés à
chacune des divisions de l’entreprise.
> 4 - La rentabilité financière de la sé-
curité doit être démontrée en perma-
nence. Un lieu commun, certes, mais qui
doit rester constamment à l’esprit.
> 5 - Les responsables de l’entreprise sont
très souvent (dés) informés des risques à tra-
vers la presse. L’image qu’ils s’en font est sou-
vent biaisée et “sensationnaliste”. Il est donc
indispensable de hiérarchiser les risques en
fonction des besoins réels de l’entreprise.
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Comment convaincre le PDG ?
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La dernière édition de l’étude de RSA, “Bridging the CISO-CEO divide”, montre comment un clivage entre le
dirigeant d’une entreprise et son responsable de la sécurité peut nuire à la réussite l’entreprise.
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Université de Brunel :
archivage de mails

L’Université de Brunel, à l’ouest de Londres,
compte 20 000 personnes, dont 14 000

étudiants.Au fur et à mesure de sa croissance,
le volume de données informatiques à stocker
augmente rapidement, à un rythme de 2 te-
rabytes supplémentaires par an.

Elle était confrontée à un problème de
stockage des données, au premier rang des-
quels les courriers électroniques et leurs fi-
chiers attachés. Le système mis en place
en l’an 2000 conduisait à un système de
sauvegarde qui prenait 24 heures pour être
exécuté. De plus, l’accès aux données était
peu commode, nécessitant des recherches
répétées dans les différentes sections des
archives.

Un système de recherche
fiable
Or, pour des raisons de conformité, l’univer-
sité souhaitait disposer d’un système fiable
de recherche, pour gérer les cas de contro-
verse, de fraude ou de contestation. Aussi
en décembre 2006 commence-t-elle des
tests pour changer de système d’archivage
et de gestion des informations. Elle sélec-
tionne la solution Integrated Archive Plat-
form (IAP) d’HP, solution matérielle et logi-
cielle basée sur les produits standard Pro-
liant. C’est une plate-forme d’archivage de
données évolutive. Chaque e-mail entrant
ou sortant est automatiquement archivé sous
un format unique, une fois passé le barrage
des filtres anti-spam.
À l’été 2008, onze semaines ont été consa-

crées à archiver les données relatives aux 2500
adresses e-mail du personnel de l’université.

Le premier avantage est de disposer d’un
système de recherche simple et efficace :
une fois les paramètres de recherche en-
trés, la recherche s’effectue dans toutes les
archives. Le second est la protection de l’in-
tégrité des données, indispensable notam-
ment en cas de recherche de preuves léga-
les. Les données sont à l’abri d’accès non
autorisés, grâce à un système de mots de

passe à différents niveaux. “Cela fait partie
des paramètres de notre système que de
savoir qui recherche quelle donnée, et
quand” souligne M. Liddell, responsable de
la politique de développement de l’univer-
sité.
L’université mène 25 à 35 investigations
électroniques par an. Pour exemple, le temps
mis à trouver tous les e-mails relatifs à un
thème ou mot particulier est passé de qua-
torze jours à quelques heures. ■

Christine Calais

Deux universités
à la pointe de l’infrastructure

L’Université de Paderborn 
a choisi la virtualisation
L’université allemande de Paderborn, spécia-
lisée dans les sciences, compte 14 000 étu-
diants et 2 000 salariés, répartis dans cinq fa-
cultés. Elle a une grande tradition de décen-
tralisation et il n’existait pas de service infor-
matique central jusqu’en 2001, date de la créa-
tion du Centre pour les technologies de l’in-
formation. Il cohabite toujours aujourd’hui avec
des services attachés à une faculté voire même
à un département. Christopher Odenbach,
responsable du département serveurs et sys-
tèmes du Centre pour les technologies de l’in-
formation, note le principal point critique : “Dans
les universités allemandes, les gens ont l’ha-
bitude de faire ce qu’ils veulent. On ne peut
pas leur imposer d’utiliser telle solution, on
peut simplement leur dire que nous four-
nissons tel service, et qu’ils peuvent, s’ils
le souhaitent, le faire par eux-mêmes.”
Il en résulte un environnement informatique
hétérogène, avec des serveurs éparpillés dans
toute l’université et même dans la ville, alors
que le volume des données s’accroît continuel-
lement. L’université a ainsi compté jusqu’à 80

serveurs de messagerie
électronique, contre six
aujourd’hui au sein d’un
service centralisé.
Pour consolider tout ceci,
l’université a fait le choix de la virtualisation,
avec une plate-forme VMWare ESX tournant
sur six serveurs HP Proliant, associés à un ré-
seau de stockage SAN HP Lefthand P4000,
représentant 160 machines virtuelles. Le bud-
get pour l’infrastructure virtuelle et le stockage
s’est élevé à 250 000 euros. D’après M. Oden-
bach, “le système fait simplement ce qu’il doit
faire : il est stable et rapide. Nous prenons
moins de temps pour l’administration au-
jourd’hui. Pour ajouter de nouvelles machines
virtuelles, cela prend quelques minutes !”
Cette solution fonctionnant bien, il est envi-
sagé de virtualiser les serveurs du service in-
formatique de la faculté d’informatique, le plus
grand service décentralisé de l’université, avec
un budget de 500 000 euros. ■

Christopher Odenbach,
responsable du département

serveurs et systèmes du
Centre pour les technologies

de l’information de l’université
de Paderborn.

Une université britannique a rationalisé l’archivage de ses e-mails,
tandis que sa consœur allemande a opté pour la virtualisation.
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sauvegarde 

Aujourd’hui, à peine a-t-on fait la différence en-
tre les hébergeurs de plates-formes et d’appli-

cations (Internet Fr, OVH, Amen, Link By Net, Ecri-
tel, …) et les hébergeurs de contenus (Daily Motion,
Facebook, …), que le petit monde des data centers
entre en ébullition avec l’arrivée massive sur le mar-
ché des acteurs globaux de la ressource informati-
que en ligne. Jusque là affaire de spécialistes de
proximité, la création de plates-formes web plus ou

moins puissantes va maintenant consister à intégrer des res-
sources de calcul situées on ne sait où.

Les acteurs globaux du Cloud Computing sont soit des acteurs
de l’informatique historique (Microsoft, Cisco, IBM, …) soit des
acteurs du commerce en ligne (Google, Amazon, …) alors que
les acteurs locaux sont des PME françaises de services informa-
tiques qui ont saisi une opportunité de connivence sectorielle et
qui ont su la développer.

Les acteurs globaux, du fait de leur taille, se doivent d’être po-
sitionnés sur tous les modes possibles de rémunération de l’in-
novation technologique : l’immobilisation comptable (la licence,

l’achat), la location à l’usage (SaaS, PaaS, IaaS), et la publicité
(le marketing One To One).
Mais pour les clients, la nécessité de la maîtrise et du contrôle
de ces possibilités nouvelles et économiquement intéressantes
restera entière. Ils auront donc recours à des acteurs de proxi-
mité pour les accompagner dans la mise en œuvre et l’exploita-
tion de ces ressources.

La cohabitation des acteurs locaux et globaux est donc inévita-
ble, alors qu’on s’efforce de  les mettre en compétition ou d’ou-
blier les acteurs locaux pour qu’ils ne soient pas perçus comme
indispensables.

Il faut des équipes compétentes pour assumer les contraintes de
fonctionnement, c'est-à-dire principalement les aléas.

Les acteurs locaux resteront donc incontournables, que ce soit
dans l’assistance autour du poste de travail, la mise en œuvre
des nouvelles ressources, leur exploitation, la maintenance des
applications logicielles.

Les hébergeurs Internet, leaders aujourd’hui de leur marché, vont
continuer à développer leurs solutions qui deviendront alternatives.

Mais ils seront d’autant plus à même d’accompagner au quoti-
dien leur clientèle que les solutions « ultra body » musclées et
séduisantes mettront en évidence le besoin de compétence, de
suivi et d’entretien au quotidien.

En effet, du site web qui remplace la brochure papier, nous som-
mes vite passés à la boutique en ligne, puis à l’application d’en-
tretien d’une relation client plus étroite. La compétition commer-
ciale oblige à intégrer toutes les innovations dès qu’elles appa-
raissent, puis à rechercher l’avantage concurrentiel dans les ap-
plications logicielles mises à la disposition des utilisateurs au tra-
vers du web.

Ces applications demandent certes plus de puissance, plus de res-
sources de stockage, plus de sécurité, mais comme elles sont éter-
nellement jeunes, elles demandent également plus d’encadrement
et d’accompagnement pour pallier leurs défauts de jeunesse.

Ainsi, aujourd’hui, nous pensons avoir exploré toutes les possi-
bilités de la relation client depuis son domicile ou son substitut,

le bureau, alors que le déploiement fulgurant des smartphones
et de leurs fonctionnalités spécifiques telles que la géolocalisa-
tion va probablement bouleverser cette relation.

A peine fiabilisées, fonctionnellement et ergonomiquement, les
applications commerciales du web vont devoir intégrer ces nou-
veaux modes relationnels et remettre en question leur équilibre.

L’acteur local de demain est donc probablement celui qui saura le
mieux concilier la maintenance des applications web, leur accom-
pagnement nuit et jour en exploitation, et des considérations com-
plémentaires indispensables telles que la confidentialité et la sé-
curité des données, la prise en compte des processus métiers,
des innovations techniques et du comportement des visiteurs.

L’hébergeur Internet historique, qui a moins de 20 ans d’âge, est pro-
bablement le plus à même pour accompagner ces turbulences. Et
peu importe que les ressources qu’il mettra en jeu soient les siennes
ou celles d’acteurs plus globaux, dès lors qu’il sera capable de s’en-
gager sur la solution proposée et d’en garantir le fonctionnement. ■

L’hébergement Internet a été l’occasion du développement de « pure players » qui
ont grossi et se sont imposés comme des acteurs de l’externalisation des entreprises françaises. Les géants
mondiaux n’ont pas réussi à empêcher la création de champions nationaux, certes beaucoup plus petits, mais
tellement plus proches des clients et de la culture française qu’ils se sont imposés jusque là.

Par Dominique Morvan, Directeur Général de Internet Fr. 

Le cloud computing 
prochain terrain d’affrontement entre acteurs globaux et locaux

de l’hébergement ?

TRIBUNE LIBRE
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Avant toute chose, définissons le terme
client léger. Aujourd’hui, on distingue

trois approches : matérielle, logicielle, et une
approche mixte. Le matériel est le client lé-
ger tel qu’on le connaissait avec un
simple boîtier et le strict minimum pour
se connecter au serveur. Contraire-
ment à une idée reçue, le marché du
client léger (matériel) est dynamique
avec 3,4 millions d’unités en 2009
(même chiffre qu’en 2008) mais une
perspective de + 6 % du marché pour
les prochains mois. En 2013, les ana-
lystes prévoient jusqu’à 7,5 millions
d’unités vendues. “La crise a été le
facteur déclencheur pour (réduire) les
coûts, comme pour la virtualisation.”
analyse Philippe Labaste (DG Europe
du Sud de Wyse). Pour Microsoft, le
client léger est dans la tendance de
l’optimisation du poste de travail.

Le profil de l’entreprise va, de l’aveu
même des constructeurs et éditeurs du sec-
teur, de la petite PME avec 10-15 postes
aux très grosses structures avec plusieurs

centaines de milliers de postes mondiale-
ment répartis. Quatre avantages reviennent
souvent : retour sur investissement, main-
tenance et administration simplifiée, écono-

mie d’énergie, centralisation des applica-
tions et des données. On parlera aussi de
“client zéro”. Il s’agit de client léger mais
encore plus léger. Car habituellement, le
poste léger inclut pour démarrer un mini-
système d’exploitation (propriétaire, Linux
ou Windows), le client zéro n’en possède
aucun. L’avantage est une administration
encore plus réduite et un coût d’achat infé-
rieur, mais attention à la disponibilité du ré-
seau car ce client doit tout “récupérer”.

Client léger : 
avant tout la virtulisation 
du poste de travail ?
Cependant, le terme client léger recouvre

une large panoplie de solutions. On
parlera volontiers de projets de vir-
tualisation du poste de travail avec
ou sans poste léger. Aujourd’hui, il y
a une tendance de fond sur la vir-
tualisation du poste utilisateur pour
aller ou non vers le poste léger, avec
souvent une infrastructure de type
VDI (Virtual Desktop Infrastructure)
où tout est centralisé sur le serveur.

Il peut y avoir plusieurs solutions pos-
sibles pour la virtualisation : = une
machine virtuelle par utilisateur, ou
une machine virtuelle unique pour
tout le monde, couplée à des espa-
ces de données dédiés à chaque uti-
lisateur. L’objectif est de découpler
totalement l’environnement de tra-

vail (logiciels, données, stockages) du poste
physique (= ordinateur). Et de rendre ainsi
mobile l’utilisateur qui peut se connecter de-
puis n’importe quel poste à son environne-
ment de travail. Les projets de VDI s’accom-
pagnent parfois de déploiement de client lé-
ger à la place des PC. Car le cycle de re-
nouvellement d’un client léger est plus lent
que pour un PC classique. Mais dans un
contexte VDI, le poste traditionnel peut tou-
jours servir.

Ajustement des budgets IT, réduction des coûts de maintenance,simplification de l’administration, le client léger,aussi bien ma-
tériel que logiciel, séduit les entreprises. À quoi sert-il réellement ? Peut-on l’adopter pour toutes les infrastructures ?

Client léger : 
il a le vent en poupe !par François Tonic

Philippe Labaste, DG Europe du Sud de Wyse ““ La crise a été le facteur déclencheur pour
réduire les coûts, comme pour la virtualisation.
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L’étape la plus critique et la plus longue est
la migration du poste de l’utilisateur vers
l’infrastructure virtuelle. Il faut impérative-
ment cartographier les logiciels utilisés (et
ceux que l’utilisateur doit utiliser et unique-
ment ceux-là), les données existantes, puis
définir la future urbanisation virtuelle avec
les droits d’accès, les politiques de sécu-
rité. Cette centralisation permet d’unifier le
parc logiciel et de créer ainsi un master vir-
tuel pour la comptabilité, les RH, etc. On par-
lera ici de scénarios d’utilisateurs. Et en cas
de mise à jour d’un logiciel, on patche une
fois le master créé et automatiquement l’uti-
lisateur récupérera en ouverture de session
la nouvelle version sans faire d’intervention
locale !

Une administration
simplifiée, une mobilité du
desktop
L’un des avantages indéniables du client lé-
ger est l’indépendance entre la machine et
l’environnement de travail. En cas de panne
de matériel ou encore d’un changement de
bureau ou tout simplement quand un sala-
rié a besoin de se connecter depuis les en-
trepôts, la session
s’ouvre ! C’est l’avan-
tage de la centralisa-
tion. Et avec l’améliora-
tion des protocoles
d’affichages, les
performances
sont désormais
très bonnes. Mais attention, il
n’est pas possible de tout transformer
en client léger, avec virtualisation sur le des-
ktop. Certains postes très spécifiques,
comme les applications très anciennes, né-
cessitant un matériel d’authentification, ou
nécessitant une performance machine éle-
vée (CAO, PAO), doivent être conservés. C’est
pour cela qu’il est important de bien audi-
ter son parc avant tout projet client léger et
VDI. La mobilité du poste est donc une réa-
lité que l’entreprise recherche. Et l’ordina-
teur portable n’est pas oublié par le client
léger. Ainsi Wyse et HP proposent des gam-
mes de portables “légers”.

La rapidité de déploiement, de mise à jour
des données, du système ou des applica-
tions est souvent mise en avant. Car en in-
frastructure client léger, il suffit de quelques
heures pour installer et déployer une ver-
sion N d’un logiciel. Alors que dans le cas
d’un parc classique, chaque poste doit faire

la mise à niveau, ce qui ne va pas sans souci.
L’absence de pièce mécanique est un au-
tre avantage car on réduit la maintenance
sur site et la prise de contrôle à distance est
une des règles du client léger. C’est aussi
une grande souplesse pour rajouter et sup-
primer des utilisateurs. Et surtout pour éta-
blir des politiques d’accès très fines.
Les consoles d’administra-
tion centralisent tout et per-
mettent bien entendu de
s’appuyer sur l’annuaire
d’entreprise.

Qualité du réseau :
attention !
La qualité de service et la
qualité du réseau sont pri-
mordiales. Un réseau mal
dimensionné (aussi bien en
bande passante qu’en ser-
veur physique) risque de dé-
tériorer la qualité de la dis-
ponibilité de l’infrastructure
légère. Car n’oubliez pas
que tout transite par le ré-
seau entre le client et le ser-
veur. Il est donc impératif
d’être vigilant sur son ré-
seau, sa disponibilité et le
cas échéant disposer de
plus gros tuyaux. L’ajout de

fonctions “mode déconnecté” peut être alors
intéressant. Il s’agit de pouvoir continuer à
travailler sur le poste léger, même si le ré-
seau ou le serveur tombe en panne ou n’est

plus accessible. Mais dans ce cas se po-
sent des problèmes de sécurité et de syn-
chronisation des données lorsque la
connexion revient.

ROI, TCO : 
attention aux idées reçues !

Si, sur la durée, le client
léger (matériels + lo-
giciels) propose un re-
tour sur investisse-
ment et un coût de
possession particuliè-
rement attractif, à
l’achat, la situation est
inversée. Car à l’achat,
il faut inclure le maté-
riel mais aussi toute
l’infrastructure serveur
et logicielle, ce qui
alourdit la facture. Ba-
siquement, l’acquisi-
tion d’un client léger
revient entre 2 et 3
fois plus cher qu’un
poste normal. En re-
vanche, après 3 ans,
le coût de mainte-
nance est considéra-
blement réduit : moins
de 1 000 dollars,
contre 3 000 à 7 000
dollars pour un PC
“normal” en coût an-

nuel. Et, plus le parc léger est important,
plus l’économie sera réelle. Sans compter,
l’économie énergétique, un poste léger
consommant moins de 5 W. ■

LES PRINCIPAUX ACTEURS DU MARCHÉ

HP HP t4xxx, t5xxx, gt7xxx, HP 4410t Incluant le poste et le mobile. Gammes très larges
selon les besoins (du simple poste connecté au poste
multidisplay, processeur supérieur, etc).

Wyse Sxx, Cxx, Rxx, Viance Gammes larges du très simple client au mobile.
5 systèmes proposés (Windows, Linux, Wyse ThinOS).

Sun (Oracle) Sun Ray 2, 2xx Gamme simplifiée avec une offre haute sécurité.
Modèle boîtier seul ou écran + boîtier.

Constructeur Gamme Commentaire

Il existe de nombreux constructeurs proposant une offre légère, dont  Antéor,
OmniTerm, Fujitsu (liste non exhaustive).

<  Wyse-X-Class



44

ADMIN l déploiement  l infrastructure

SOLUTIONS LOGICIELS • n°11 - février - mars 2010

Le constat est d’ordre technique et
économique. Pour ce qui concerne le

volet économique, On a généralement un
cycle de renouvellement tous les 3 ans.Avec
le Client léger, nous évitons cela. Nous avons
changé une fois nos serveurs. Nous n’avons
pas de problème de migration, un temps
d’administration quasiment nul !” Précise
Alain Parrinello (DSI de la FNAIM).

Concernant le volet technique, l’aspect main-
tenance est un point crucial pour Alain Par-
rinello. Car sur un PC classique, la moindre
panne, sur un disque dur par exemple, né-
cessite le déplacement d’un technicien,
l’échange du disque et la  récupération du
système et des données, soit plusieurs heu-
res de perdues, sans compter l’immobilisa-
tion du collaborateur. Avec la centralisation
des systèmes et des données sur les ser-
veurs, le client léger ne fait qu’ouvrir les ses-
sions utilisateurs… Et en cas de panne d’un

Client léger, l’utilisateur se connecte sur un
autre poste explique le DSI. En toute trans-
parence.

Des performances en hausse
Dans la continuité du volet
technique, “Sur les PC, nous
avons des zones de ‘non
droit’ car l’utilisateur installe
souvent des applications,
des éléments étrangers.
Avec le Client léger, cela
n’existe pas. On suit un pro-
cess déterminé où tout est
centralisé, avec des politi-
ques de sécurité très préci-
ses. On applique ainsi des
GPO définis dans Windows Server 2003-
2008 et on administre les accès. On revient
quelque peu au mode mainframe. Et l’utili-
sateur se concentre sur son métier, son tra-
vail. Mais le ‘bureau’ reste le même ainsi

que l’expérience utilisateur” explique Alain
Parrinello. “D’autre part l’amélioration du
matériel et des protocoles, permet d’éten-
dre les fonctions du client léger comme les
périphériques USB ou le multi écran, fonc-
tion utile dans nos services de hot line juri-
dique et informatique dédiés à nos adhé-
rents, ainsi que la publication d’applications.
Nous avons par exemple étendu l’adminis-
tration de nos fichiers adhérents au sein de
nos chambres locales, une par département,
via une application publiée. Résultat : le pro-
tocole RDP offre aujourd’hui les performan-
ces et l’efficacité attendue. Bien que les pos-
tes légers ne soient pas ondulés, en cas de
panne, l’utilisateur retrouvera sa session
dans l’état avant rupture. Ce qui est un “plus”
pour l’appréciation du produit par l’utilisa-
teur”. D’autre part, comme le précise le DSI
de la Fnaim, “la migration des serveurs Win-
dows 2003 vers 2008 Serveur ne pose guère
de problème. En effet, l’impact étant limité
aux serveurs, le planning ne supporte pas
les interventions auprès des utilisateurs.Au-
tre avantage de la solution Client léger, l’uti-
lisateur se retrouve sur son nouvel environ-
nement, sans l’intervention nécessaire d’un
technicien pour les paramétrages de poste
client”.
Illustration de cette facilité, cette infrastruc-
ture a aussi permis de mettre en place ra-
pidement un centre de formation FNAIM dans
le quartier de la Défense, raconte A. Parrri-
nello : “Il a suffi de mettre en œuvre un lien
VPN entre le service IT et le centre, et d’uti-
liser des postes clients légers. L’installation,
l’administration, et la sécurisation de ce site
s’en sont trouvées allégées”.

Dernier avantage : l’économie d’énergie !
En tant que participant au plan Bâtiment du

Grenelle de l’Environne-
ment, la FNAIM se devait d’
appliquer des mesures
énergétiques à son système
d’information : “n’oublions
pas non plus la charge
énergétique de l’infrastruc-
ture, de 200 Watts et plus
pour un PC nous sommes
descendus à des consom-
mations de 6 Watts” .
Le dernier point sensible

concerne les ordinateurs portables, qui né-
cessitent souvent réparations et mainte-
nance. La Fédération réfléchit à l’utilisation
d’un modèle portable Wyse… ■

F.T.

La bascule entre le poste PC classique et le Client léger Wyse s’est faite dès
2002. Aujourd’hui, ce sont 78 postes clients, 14 PC et Mac et plusieurs
serveurs (fichier, de données, etc.) qui assurent le fonctionnement de
l’infrastructure informatique de la Fédération nationale de l’immobilier et de
ses 13 000 adhérents.

FNAIM :
7 ans d’expérience positive 

en client léger

CAS CLIENT

“

Alain PARRINELLO,
DSI de la FNAIM

sauvegarde 
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La gestion des équipements informatiques
est facilitée par Asset Inventory Mana-

gement Services (AIMS), une solution fon-
dée sur la technologie RFID (Radio Frequency
Identification) qu’IBM a testée et propose à
ses clients. Elle permet de tracer les actifs
informatiques d’un datacenter grâce à la
lecture d’étiquettes, ou tags, apposés sur
ceux-ci, par un lecteur à distance, grâce à
l’émission de radiofréquences.
Le site pilote pour tester la solution a été le
centre de développement logiciel de Hurs-
ley, au Royaume-Uni, spécialisé dans le mid-
dleware. C’est l’un des 21 sites britanniques
du Software group d’IBM, qui comprend
1 500 employés à Hursley.
Le centre de traitement des données y cou-
vre 2 500 m2. Il est découpé en trente zo-
nes et comporte 4 000 machines : ser-
veurs zSeries, pSeries, xSeries, iSeries, ré-
seaux de stockage SAN, équipement réseau
et matériel OEM.
Les développeurs produits et le Software
Group ont collaboré pour y installer le sys-
tème. L’implémentation a commencé il y a
deux ans.

Amélioration 
des temps d’inventaire
Auparavant, l’inventaire du datacenter de
Hursley se faisait grâce à un système de co-
des-barres sur chaque machine, vieux et
lent. La lecture était laborieuse et prenait
cinq jours. Grâce à la RFID, désormais seu-

les trois heures suffisent à lire les puces
équipant les 4 000 machines.
Bob Kenworthy, Software Group asset ma-
nager, fait remarquer : “Les mises à jour
des données suite aux audits, de même que
la reconnaissance de tout mouvement de
machine sont facilitées avec la RFID.” Des
vérifications sont régulièrement menées pour
garder les données à jour.

Des liens entre la solution AIMS et d’autres
applications et process ont été établis :

> Avec le registre corporate des actifs
d’IBM et des bases de données locales de
gestion des actifs pour rester synchronisé
et à jour, et pour une meilleure gestion du
cycle de vie des actifs ;

> Avec des applications relatives à l’éner-
gie pour une gestion plus “verte” de l’éner-
gie utilisée ;

> Avec des applications de contrôle pour
surveiller l’utilisation des systèmes et des
capacités ;

La solution AIMS va être déployée au sein
d’IBM au Royaume-Uni, à Toronto au Ca-
nada, ainsi qu’aux États-Unis.

Alors que les datacenters se multiplient et
que le nombre d’actifs informatiques s’ac-
croît, cette technologie permet de disposer
aisément d’une vision à jour des actifs uti-
lisés et donc de répondre aux contraintes
légales et financières (audits, suivi des im-
mobilisations). Elle évite en outre de coû-
teux et longs inventaires manuels. Elle per-
met enfin de gérer plus facilement les de-
mandes de changement d’équipement, ou
de réaffecter des actifs disponibles et non
utilisés. ■

Christine Calais

IBM propose une solution d’inventaire et de gestion des datacenters fondée sur la RFID, qu’elle a testée sur un de
ses sites.

Des tags RFID sur les machines d’IBM

comment fonctionne la
solution AIMS ?
Les étiquettes RFID comprennent une puce et
une antenne permettant de répondre aux requê-
tes radio émises par le lecteur. Sur la puce est
simplement enregistré un identifiant qui est lu à
distance par le lecteur. Étiquettes et lecteurs sont
couplés à une application informatique. Les don-
nées de chaque machine associées à l’identifiant
(type, modèle, numéro de série, lieu de localisa-
tion dans le centre…) sont enregistrées dans la
solution informatique afin de permettre la ges-
tion des inventaires et des rapports. La solution
AIMS peut être interfacée avec n’importe quelle
application d’inventaire. ■

> Tags RFID apposés sur des lames IBM.

> Site IBM de Hursley, au Royaume-Uni.
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Nombre d’études tendent aujourd’hui à démontrer la valeur des systèmes d’information. Mais comment
appréhender cette valeur ? Deux grandes approches, l’une par le patrimoine, l’autre par l’usage, coexistent
aujourd’hui. Et en fonction de sa position, chacun privilégiera l’une ou l’autre.

Et le produit devint service
"La mise en commun d’idées, de personnes, d’organi-
sations et de ressources est aujourd’hui devenue indis-
pensable à la conception de nouveaux produits",
affirme Donald Marchand, professeur de stratégie et
de gestion de l’information à l’IMD (Institute for
Management Development) de Lausanne. "Il n’y a plus
aucune recherche scientifique qui puisse se faire sans
collaboration entre de nombreuses institutions et uni-
versités. Et cela va bien au-delà du domaine scientifi-
que […] et affecte aussi le monde de l’entreprise.
Aujourd’hui, on ne vend plus un produit mais un ser-
vice. Et le produit fait partie de ce service. Notre monde
évolue donc vers le partage de ressources, parce
qu’aucun individu isolé ne peut plus diriger une organi-
sation tout seul. C’est le caractère incertain et de plus
en plus complexe des problèmes auxquels nous avons
à faire face qui nécessite la mise en commun des
connaissances et des ressources".

Pas de confiance aveugle dans
l’information
Les volumes d’information n’ont jamais été aussi impor-
tants et leur exploitation plus complexe et consomma-
trice de ressources. En effet, nous sommes en un demi-
siècle, passés d’une organisation de la recherche d’in-
formation très structurée, s’appuyant sur des méthodo-
logies spécifiques appréhendant toute
la valeur de l’information, au concept
nouveau "d’enterprise search". Cette
technique d’identification, d’indexa-
tion et d’affichage de certaines don-
nées d’entreprise, au bénéfice d’uti-
lisateurs autorisés, fait partie inté-
grante de la business intelligence.
Une étude IDC montre que 90 % du
coût annuel d’un "travailleur de la
connaissance" est imputable à l’ana-
lyse, aux recherches, à la synthèse,
à la compilation et à la mise en forme
d’informations. S’y ajoutent les re-
cherches infructueuses et une sté-
rile recréation de contenus. L’objectif de l’enterprise search
consiste à libérer le “travailleur de la connaissance” des
tâches ingrates et d’optimiser son efficacité.

En dépit – ou peut-être du fait – de cette explosion des

volumes d’information, 47 % des décideurs reconnaissent
qu’ils n’ont pas confiance dans l’information qu’ils mani-
pulent au quotidien, selon une étude Accenture de 2008.
59 % d’entre eux pensent en outre qu’elle est incom-
plète et 42 % estiment qu’ils utilisent des informations
erronées au moins une fois par semaine. On le voit, il
reste du chemin à faire sur la route de la fiabilisation de
l’information.

Facteurs de valorisation 
de l’information
L’information tire-t-elle sa substantifique moelle de l’usage
qu’on en fait ou possède-t-elle, à l’instar d’un équipe-
ment de bureau ou d’un immeuble, une valeur "comp-
table", bien qu’étant par essence immatérielle ?

Selon le professeur Donald Marchand, c’est clairement
au travers des personnes, et donc de l’usage qu’on en
fait, que l’information est valorisée. "Il faut, au sein de
l’entreprise, développer un climat de motivation à parta-
ger la connaissance et la confiance. Il faut aussi motiver
les gens à avoir cette démarche, un peu contre nature,
de partage dans leurs tâches quotidiennes. Enfin, il faut
encourager l’utilisation de l’IT non pas comme un outil
mais comme partie intégrante des processus de l’entre-
prise. Tout tourne donc autour des gens". En outre, "Les
profils du DSI sont de plus en plus multifacettes. Ils sor-

tent tous à peu près des mêmes éco-
les, en France en tout cas et ont des
parcours plus divers que par le
passé", constate Pascal Buffard, di-
recteur des opérations transversales
chez Axa France et vice-président du
CIGREF. "Les passerelles qui existent
entre les systèmes d’information et
les métiers fonctionnent et doivent
fonctionner dans les deux sens. Le fait
de pouvoir parler le double langage,
métier et technologie, est un atout
considérable".

Mais les actifs immatériels et leur va-
lorisation prennent de plus en plus d’importance dans
l’économie mondialisée que nous connaissons aujourd’hui.
La façon la plus efficace de créer de la richesse et de la
croissance est désormais de se différencier par les mar-
ques, la technologie, une organisation ou une gestion
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Mesurer la valeur du SIDOSSIER

Il faut encourager
l'utilisation de l'IT, 

non pas comme un outil,
mais comme partie

intégrante des processus
de l'entreprise. 

Tout tourne donc autour
des gens.

Donald Marchand “

“

Donald Marchand
professeur de

stratégie et de
gestion de

l’information à l’IMD
(Institute for

Management
Development) de

Lausanne. 

Démontrer la valeur du Système



client efficaces. Tous ces éléments et d’autres encore
entrent dans ce qu’il est convenu d’appeler le capital im-
matériel de l’entreprise, par opposition au capital maté-
riel, traditionnellement plus facile à appréhender. "La dé-
marche de l’Observatoire de l’immatériel (cf. encadré
"Les travaux de l’Observatoire de l’immatériel"), loin d’être
antinomique, est au contraire complémentaire de celle
du CIGREF" remarque Pascal Buffard. "Nous ne voulons
pas opposer la valeur patrimoniale des systèmes à leur
valeur d’usage. Nous considérons qu’en se focalisant sur
la valeur patrimoniale on ignore une partie significative
de la dynamique de création de valeur au travers de
l’usage des SI. Mais on a besoin des deux approches."

"L’approche par l’usage est un peu trop complexe", es-
time de son côté Vincent de Poret, directeur des appli-
cations financières chez SAP et vice-président du comité
éditeurs du Syntec. "Les DSI doivent sans aucun doute
aider les entreprises à gérer leur patrimoine information-
nel", poursuit-il. "Il existe cependant plusieurs approches
à la création de valeur par les SI. Celle de l’Observatoire
de l’immatériel, dont le Syntec s’est rapproché, est plus
globale par rapport à l’entreprise, tandis que celle du CI-
GREF se fait par les SI."

“Éviter de mélanger des choux et
les carottes”
Du point de vue de l’entreprise, on peut distinguer des
actifs de demande, au niveau des clients, et de l’autre
des actifs d’offre, qui peuvent être matériels, humains,
organisationnels, liés au savoir ou à des brevets, des mar-
ques, des partenaires et aussi aux SI. Chacune de ces
composantes crée de la valeur et entre pour la part qui
lui correspond dans le produit qu’au final le client achète.
"Cette approche globale, à partir de l’actif d’offre et de
l’actif de demande, me paraît plus logique. Elle permet
d’éviter de mélanger des choux et les carottes en seg-
mentant de trop. Il n’y a pas d’approche globale possi-
ble si on se limite à une vision via les SI", estime Vin-
cent de Poret. "En particulier, le savoir-faire des hom-
mes qui composent la DSI ne doit pas être intégré dans
la DSI car il fait partie de l’entreprise et non de la seule
DSI. Si une personne quitte la DSI pour une autre direc-
tion, ses compétences seront toujours utilisées au béné-
fice de l’entreprise."
"Intégrer pleinement les TIC dans le capital immatériel
de l’entreprise ne concerne pas uniquement le DSI, ni
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uniquement les directions métier ou la direction géné-
rale : c’est tout un état d’esprit" confirme Georges Epi-
nette, directeur des systèmes d’information du groupe-
ment des Mousquetaires, dans un témoignage réalisé
pour l’Observatoire. "Chaque direction, chaque collabo-
rateur, est amené à se positionner, à partager ce que peut
apporter le capital immatériel du SI à l’entreprise. Et c’est
très concret et parlant dans les chiffres et la démarche".

Quelle que soit l’approche retenue, elle tend à démontrer
que les SI ne sont pas un centre de coûts mais contribuent
activement à la valeur et à la performance de l’entreprise
et que dans un monde de plus en plus basé sur l’informa-
tion, sa circulation et son traitement, la collaboration en-
tre directions fonctionnelles, directions métier et DSI est
essentielle. À vous de mettre la vôtre en œuvre. ■

Benoît Herr
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Les passerelles qui existent entre les systèmes d’information et les métiers
fonctionnent et doivent fonctionner dans les deux sens. 

Pascal Buffard, Axa, Cigref

“

L’économie française est immatérielle à 86 %.
Selon une étude de la Banque mondiale, l’économie française est immatérielle à
86 %. De son côté la DFCG (Association nationale des directeurs financiers et de
contrôle de gestion), dans une communication faite à la Sorbonne, estime que 74%
de la valeur boursière des entreprises du CAC40 sont inexpliqués et correspon-
dent à un Goodwill comptable et surtout à une survaleur non-comptable (cf.
schéma). La valeur immatérielle des entreprises est donc largement supérieure
à leur valeur comptable.

Comment quantifier ce ca-
pital immatériel, aussi impal-
pable que difficile à valori-
ser ? Si les méthodes exis-
tent, elles n’étaient jusqu’ici
pas standardisées. L’objec-
tif que s’est fixé l’Observa-
toire de l’immatériel, orga-
nisme créé à l’initiative de
personnalités d’origines di-
verses, comme, entre autres,
Benoit Battistelli, directeur
général de l’INPI, Daniel De-
lorge, directeur général de
SAS France, Jean-Marie
Descarpentries, ancien
président de Carnaud-Metal-Box, Ingenico et Bull ou Alexis Karklins-Marchay,
associé d’Ernst & Young, est d’établir un standard en la matière : son baromètre
de mesure des actifs immatériels est aujourd’hui le premier référentiel européen.
Il se structure autour des 9 principaux actifs immatériels recensés : les ressour-
ces humaines, le développement durable, la R & D, les directions commerciales,
de l’organisation, financière, des achats, marketing, et bien entendu la DSI.

L’outil de diagnostic proposé par l’Observatoire à l’adresse

http://martechprod.customers.artful.net/Portal/main.do

offre aux entreprises la possibilité d’étudier et de valoriser en toute confidentia-
lité leurs propres actifs immatériels au travers de cette approche standardisée. ■

Vincent de Poret,
directeur des

applications financières
chez SAP et vice-

président du comité
éditeurs du Syntec 

d’Information
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“



48

Promouvoir l’usage des systèmes d’information comme fac-
teur de création de valeur et source d’innovation pour l’en-

treprise, telle est la mission que s'est assignée le Club Informa-
tique des GRandes Entreprises Françaises (CIGREF) il y a près
de 40 ans maintenant. L'association ne saurait être plus dans
son rôle qu'avec son dernier rapport, intitulé "L’information :
prochain défi pour les entreprises", fruit d'une enquête menée
en collaboration avec Cap Gemini. "Cela fait sept ans que
nous essayons de progresser dans la structuration de la
démonstration de la création de valeur au travers de l'in-
formation", commente Pascal Buffard directeur des opé-
rations transversales chez Axa France et vice-président du CI-
GREF. "Avant cette dernière étude, nous avions déjà pu-
blié trois livres blancs traitant de la dynamique des rela-
tions entre directions générales, directions métier et DSI".
Les trois premières études ont permis au CIGREF de distinguer
un certain nombre de domaines de pratique de maturité des
entreprises par rapport à leur SI : maîtrise des fondamentaux,
gouvernance des SI, évolution du rôle du DSI, ses leviers d'ac-
tion et la performance du DSI.
L'étude d'aujourd'hui, menée grâce à Cap Gemini et à ses im-
plantations à l'international, illustre clairement le lien existant
entre la maturité de la fonction SI des organisations, l’usage

efficace que font les entreprises de l’information et leur per-
formance (part de marché, rentabilité, innovation, réputation).
"Il s'agit d'un élément nouveau, puisque jusqu'ici cela
n'avait jamais été démontré, même si nous en avions
l'intime conviction", poursuit Pascal Buffard. "Et c'est
fondamental pour nous. Nous nous sommes, par le passé,
trop intéressés à la valeur patrimoniale du SI des entre-
prises et finalement pas assez à la valeur d'usage. Or, la
valeur patrimoniale est la partie émergée de l'iceberg,
tandis que tout ce qui est interaction avec les métiers et
les utilisateurs, bénéficiaires du SI dans une entreprise
de plus en plus élargie, représente la partie immergée,
par définition beaucoup plus importante."

40% des DSI français affichent
le degré maximum de maturité
Il était demandé à chaque DSI d’évaluer la fonction SI de son
entreprise par rapport à cinq profils caractéristiques présentés
dans le tableau 1. 

La démarche a permis de dégager trois types de positionne-
ments en fonction du dosage des cinq profils (cf. Tableau 2).
Ils constituent l'échelle de la maturité :
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L’enquête Cap Gemini et Cigref
mesurent la maturité des SI

Au travers d'une étude de grande envergure intitulée "L’information : prochain défi pour les entreprises", dont
les résultats ont été publiés fin 2009, le CIGREF a démontré scientifiquement l'apport des systèmes d'infor-
mation à la valeur de l'entreprise et mis en évidence la corrélation entre performance et maturité de l'entre-
prise vis-à-vis de ses SI.

> Tableau 1 - les
cinq profils types
de la fonction SI
dans l'entreprise 



Transformation nécessaire
Émanant du CIGREF, association de DSI, cette étude ne peut
logiquement qu'être connotée "grands comptes" et "usage
des SI" plus que "valorisation des actifs". Mais tous les acteurs
du secteur des NTIC s'accordent sur la pertinence de son titre
même, à savoir qu'il existe un vrai défi pour les entreprises dans
le domaine du traitement de l'information. Il est impératif que
les organisations se transforment si elles veulent développer
leur capacité de création de valeur à travers l’usage de l’infor-
mation. Cette transformation passe avant tout par une gou-
vernance intégrée et par des modifications en profondeur des
SI, qui donneront toute sa valeur à l'information, le système
n'étant envisagé que comme son support. ■

Benoît Herr

> Selon 24% des DSI interrogés dans les 14 pays concernés
par l'étude (et 16% des DSI français), la fonction SI est très
marquée "utilitaire" et "technologique" et moins "centre de
services". Ce positionnement correspond au degré de matu-
rité le plus faible. Il a été appelé "utilitaire technologique", celui
dans lequel les SI sont encore considérés comme un outil plus
que comme vecteur de performance.

> Pour 39% des DSI (et 44% des DSI français), la fonction SI
présente de fortes caractéristiques "centre de services" et est
moins tournée "utilitaire". L'aspect "partenaire des métiers"
reste moyen à ce niveau de maturité. Ce positionnement inter-
médiaire a été  appelé "centre de services".

> Ultime niveau de maturité "technologie métier" : il corres-
pond à 37 % des répondants au niveau global (et à 40% des
DSI en France). À ce niveau, la fonction SI est fortement axée
sur les caractéristiques "partenaire des métiers" (co-dévelop-
pement de services, actifs SI bien identifiés, valeur d'usage
considérée sous l'angle de la performance métier) et "cœur de
métier" (le SI, pleinement intégré dans le patrimoine, est l'un
des actifs différenciant et un vecteur de performance de l'en-
treprise). La connotation "centre de services" est moins forte
à ce niveau. > Tableau 2 - Les trois

positionnements qui
régissent la maturité
des pratiques de la
fonction SI 

Source : CIGREF

Autres enseignements de l'étude
Le secteur économique n’est pas un obstacle à l’évo-
lution de la fonction SI

Les analyses sectorielles menées en parallèle de l'étude dé-
montrent que l’évolution de la fonction SI vers le partenariat
avec les métiers est possible dans tous les secteurs économi-
ques.

L’industrialisation est à la base des pratiques SI matu-
res

Les DSI considèrent que l'industrialisation est la pierre angu-
laire de la fonction SI : 93% des DSI utilisent les indicateurs
de performance de type "taux de disponibilité". 68% des di-
rections informatiques ont défini un accord de niveau de ser-
vice (SLA) avec chaque service et 78% suivent en permanence
le "niveau de respect des contrats de services ".

Fonctions SI et innovation

Près de 60% des entreprises intègrent le potentiel SI dans le
processus d’innovation des métiers ; 41% des équipes SI or-
ganisent des rencontres avec les utilisateurs métier pour leur
présenter les dernières avancées technologiques.

Forte marge de progression de la valeur d’usage de l’in-
formation

Au travers de la mise en place d'équipes maîtrisant à la fois
les SI et le métier, l'entreprise approfondira les possibilités de
valoriser l’usage de l’information. Selon l'étude, 26% des en-
treprises intègrent la capacité à utiliser les applications mé-
tiers dans les critères d’évaluation des performances de leur
personnel ; dans seulement 17% des entreprises la fonction
SI est un tremplin pour des promotions à des postes de ma-
nagement senior. La marge de progression est donc impor-
tante. ■

Résultats en bref
Le lien entre performance des entreprises, usage efficace
de l’information et maturité de leur fonction SI est définiti-
vement établi via le modèle "Information Orientation" (IO),
composé de trois disciplines (cf. schéma) :

> Les pratiques en matière de technologies de l’informa-
tion et de la communication ;

> La gestion du cycle de vie de l’information ;

> Les comportements et valeurs en matière d’information.

- 37% des entreprises pensent que l’usage qu’elles font des
SI et de l’information représente un atout concurrentiel (ca-
tégorie "technologie métier")

- 63% ont des fonctions SI à des stades d’évolution inter-
médiaires : "centre de services" pour 39% (44% en France)
ou "utilitaire technologique" pour 24% (16% en France). ■
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économiques, l’Echangeur a une offre sou-
ple et diverse : démonstrations synthétiques
de sujets “tendances” en 1 heure, présen-
tation plus complète en une demi-journée,
formations pratiques, avec manipulations et
exercices pour une journée.
“Il arrive qu’un chef d’entreprise vienne as-
sister à une animation courte pour compren-
dre un enjeu, puis qu’il envoie ses collabo-
rateurs en formation la semaine suivante”
précise Didier Breux.
Mais l’Echangeur assure aussi des forma-
tions en intra, sur mesure, ainsi que des
diagnostics avec des formations plus per-
sonnalisées. Chaque entreprise a des be-
soins différents, mais également une appro-
che différente de la technologie, et la per-
sonnalisation des formations démultiplie l’im-
pact de l’accompagnement.
En développant des nouvelles plates-formes
pour 2010 (innovation, filière équine) l’Echan-
geur Basse-Normandie relève le défi de l’an-
ticipation au profit des entreprises. ■

Coralie Letourneur (texte et photos),
Chargée de communication 

à l'Echangeur de Basse Normandie

les usages du haut débit,… dont deux spé-
cialités : l’e-santé, et la dématérialisation.
Les entreprises peuvent également s’initier
à créer une campagne de pub sur Google,
à concevoir une newsletter ou à commer-
cialiser leurs produits en ligne sur Ebay. “Nos
démonstrations utilisent les vraies solutions
en ligne, grâce à des partenariats techno-
logiques : les entreprises peuvent donc dé-
couvrir et manipuler les nouveaux usages
et services disponibles sur Internet, avec un
accès privilégié à l’information” explique 
Didier Breux, le directeur de l’Echangeur.
Pour s’adapter aux contraintes des acteurs

Ouvert en 2001 dans un prestigieux bâ-
timent du centre-ville d’Alençon, la Halle

au Blé, ce lieu symbolise l’évolution écono-
mique régionale en alliant l’architecture tra-
ditionnelle et l’infrastructure moderne.
L’Echangeur a accueilli ou formé plus de
12 500 personnes.

Deux spécialités : e-santé 
et dématérialisation
Des plates-formes thématiques rassemblent
les démonstrations et les formations de
l’Echangeur : vendre et fidéliser en ligne,
rester connecté en déplacement, adopter

50

REGIONS

Le réseau Echangeur accompagne les entreprises
dans leur adoption des nouveaux usages
d’Internet. En Basse-Normandie, L’Echangeur est
installé à Alençon, avec deux antennes à Argentan
et à St Lô, et une autre prévue à Caen en 2010.

RÉGION
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Réseau Echangeur, Basse-Normandie 
12 500 personnes 
formées depuis 2001

Réseau Echangeur, Basse-Normandie 
12 500 personnes 
formées depuis 2001

Observatoire de la dématérialisation
Expert sur les usages de la dématérialisation, l’Echangeur de
Basse Normandie a mis sur pied un « Observatoire de la
dématérialisation » en 2007, avec 3 objectifs principaux :

> mieux cerner la réalité et les besoins des entreprises

> favoriser et faci l i ter l ’ intégrat ion de solut ions de
dématérialisation dans les entreprises de Basse-Normandie

> connaître les problèmes rencontrés, ainsi que les
intentions des entreprises à court et à moyen terme.

En 2010, l’observatoire va à nouveau mesurer les usages de la
dématérialisation adoptés par les acteurs économiques bas-
normands. En comparant les résultats 2010 avec ceux de
2007, l’Echangeur pourra mesurer le rythme d’adoption de la
dématérialisation, détecter d’éventuels retours en arrière, et
déceler des effets d’opportunité (identifier d’éventuels leviers
pour faire avancer la dématérialisation).

Résultats connus au 2e semestre 2010, disponibles sur
demande auprès de l’Echangeur.

http ://www.echangeurbn.com/

La dématérialisation : un mot compliqué
pour des solutions simples
Alors qu’aujourd’hui aucune entreprise ne conteste l’indispensable té-
léphone ou ordinateur, certaines voudraient remettre en cause l’intérêt
de la dématérialisation.
Cependant, gérer électroniquement des données ou des documents
(contrats, factures, formulaires, courriers, documents commerciaux…)
engendre une réduction significative des coûts, un gain de temps consi-
dérable et tout cela de façon écologique.
Bien des entreprises doutaient des avantages de l’informatique il y a 30
ans : trop cher, trop compliqué, pas fiable, trop intangible et immaté-
riel… Pourtant, combien d’entreprises reviendraient au tout papier d’avant
l’ère informatique ?
On peut défendre la même position aujourd’hui sur la dématérialisation.
D’ailleurs, la loi favorise, incite, ou même contraint les entreprises à dé-
matérialiser leurs échanges. Et quand ce n’est pas une pression juridi-
que, c’est une pression concurrentielle qui décide les entreprises à dé-
marcher l’Echangeur pour sauter le pas de la dématérialisation dans de
bonnes conditions légales et juridiques. ■

>Halle au blé, construite en 1803, rénovée en centre
de technologie ily a 10 ans 

> Rencontre entre entrepreneurs 

Rubrique réalisée en partenariat avec le Réseau Echangeurs.

>Didier Breux 



Les outils des Décideurs Informatiques

Vous avez besoin d’info 
sur des sujets d’administration,

de  sécurité, de progiciel,
de projets ? 

Accédez directement 
à l’information ciblée.

L’INFORMATION 
SUR MESURE

>

Actu triée par secteur Cas clients Avis d’Experts

Actus Evénements Newsletter

Infos des SSII

Vidéos

Etudes 
& 

Statistiques

L’INFORMATION EN CONTINU

www.solutions-logiciels.com

>



http://www.solutions-logiciels.com/include/pub_mag_redirection.php?id=159



